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CONVENTION COLLECTIVE
intervenue entre

LA SOCIETE DES ALCOOLS DU QUEBEC
et

LE SYNDICAT DES EMPLOYES DE
MAGASINS ET DE BUREAUX DE LA

SOCIETE DES ALCOOLS DU QUEBEC

ARTICLE 1 - BUT DE LA CONVENTION

1:01 La convention collective a pour but de promouvoir
des rapports harmonieux et d'établir des relations
ordonnées entre l'employeur, le syndicat et les
employés, relativement aux conditions de travail.

ARTICLE 2 - RECONNAISSANCE

2:01 L'employeur reconnaît le Syndicat des employés
de magasins et de bureaux de la Société des alcools
du Québec comme le représentant de l'ensemble
des salariés assujettis à l'accréditation en date du
31 juillet 1964 et ses amendements.

2:02 Les gérants de magasins ainsi que leurs assistants
n'effectueront pas de façon régulière le travail
normalement et habituellement accompli par les
salariés couverts par l'unité d'accréditation, sauf
dans les cas de périodes de repos et de repas des
employés.

Le présent paragraphe ne s'applique pas dans le
cas où, en raison du volume de ventes, le gérant
est seul dans son magasin.
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ARTICLES - DEFINITION ET JURIDICTION

3:01 Dans la présente convention, à moins que le
contexte ne s'y oppose, les mots suivants dési-
gnent:

a) "Employeur"

b) "Syndicat"

c) "Président"

d) "Employé"

La Société des alcools du
Québec;

Le Syndicat des employés
de magasins et de bureaux
de la Société des alcools du
Québec;

Le Président de la Société
des alcools du Québec au
sens de la Loi de la Société
des alcools du Québec (Bill
47);

Tout salarié masculin ou
féminin au service de la
Société des alcools du Qué-
bec visé par le certificat de
reconnaissance syndicale é-
mis le 31 juillet 1964 et ses
amendements et par la pré-
sente convention.

La présente convention collective régit les em-
ployés formant le groupe des salariés décrit au cer-
tificat de reconnaissance syndicale émis par la
Commission des relations de travail du Québec,
en faveur du Syndicat des employés de magasins et
de bureaux de la Société des alcools du Québec,
le 31 juillet 1964 et ses amendements à l'excep-
tion de ceux qui sont exclus par la loi et de ceux
qui sont couverts par d'autres certificats d'accré-
ditation.

4-

ARTICLE4 - REGIME SYNDICAL

4:01 a) Tout employé membre du syndicat à la date
de la signature de la présente convention doit,
comme condition du maintien de son emploi,
demeurer membre du syndicat pour toute la
durée de la présente convention.

b) Tout employé à l'essai devra, comme condi-
tion du maintien de son emploi, adhérer au
syndicat dans les quinze (15) jours de la date
de son embauchage.

c) L'employeur s'engage à faire signer l'autori-
sation de retenue syndicale, telle que décrite
à 4:03, à tout nouvel employé.

4:02 Aucun employé ne perdra son emploi parce qu'il
aura été expulsé du syndicat, mais il devra conti-
nuer, pour la durée de la présente convention, de
payer les cotisations syndicales mentionnées au
paragraphe 4:03 ci-dessous, et ces cotisations
seront retenues sur son salaire tel que prévu dans
cet article.

4:03 Tous les employés régis par ce contrat à l'emploi
à la date de la signature dudit contrat et tous les
employés qui seront embauchés par la suite doi-
vent, comme condition d'emploi, payer une
somme égale aux cotisations syndicales pour la
durée de cette convention et, à cette fin, autoriser
l'employeur, par écrit, à déduire hebdomadaire-
ment ladite cotisation de leur salaire. Cette au-
torisation devra être rédigée selon la formule
suivante:

le. no mat.
date
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J'enjoins, par la présente, mon employeur à rete-
nir périodiquement sur ma paie, ma contribution
syndicale, et à la remettre au

SYNDICAT DES EMPLOYES DE MAGASINS
ET DE BUREAUX DE LA

SOCIETE DES ALCOOLS DU QUEBEC

pour la durée de la convention collective de tra-
vail entre mon employeur et ledit syndicat.

Cette autorisation est révocable de ma part entre
le 60e et le 30e jour précédant l'expiration de
cette dite convention collective.

(membre)

(témoin)

no.

4:04 a) Pour la durée de la présente convention,
l'employeur consent à déduire et à remettre
au trésorier du syndicat, au cours des vingt
(20) jours qui suivent la fin de la période
comptable, les cotisations prélevées con-
formément au paragraphe 4:03 de la pré-
sente, provenant des salaires des employés
ainsi que la liste des employés concernés,
leur département, la déduction syndicale faite
pour chacun d'eux et le code indiquant la
raison de non-déduction lorsqu'il n'y a pas
cotisation.
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b) Dans le cas des employés appelés à travailler
temporairement à un poste hors de l'unité de
négociation, l'employeur continuera à déduire
les cotisations syndicales.

4:05 Les cotisations ne seront plus déduites par l'em-
ployeur du salaire de tout employé qui, entre le
60e et le 30e jour précédant la terminaison de la
présente convention de travail, signifiera par
écrit à l'employeur qu'il révoque ladite autori-
sation. Des copies dudit avis reçu par l'employeur
seront remises au syndicat.

4:06 En considération des déductions et de la remise
des cotisations syndicales par l'employeur, le syn-
dicat consent à indemniser et à protéger l'emplo-
yeur de toute réclamation ou responsabilité dé-
coulant ou résultant de l'application des paragra-
phes 4:02, 4:03 et 4:04.

4:07 On considère aussi qu'une telle autorisation est
révoquée lors de la terminaison de l'emploi ou
lorsque l'employé cesse d'être visé par la conven-
tion collective.

4:08 L'employeur consent à indiquer sur les feuillets
d'état de revenu d'emploi le montant total de re-
tenue syndicale à l'occasion de la remise desdits
feuillets aux employés.

ARTICLES - AFFICHAGE ET INFORMATION

5:"' L'employeur convient de fournir et d'installer
des tableaux d'affichage, dont la moitié pourra
être utilisée par le syndicat, à des endroits ap-
propriés dans tous les locaux où les employés
travaillent et à un nombre suffisant d'endroits,
bien à la vue des employés et permet au syndicat
d'y afficher ses avis de convocation d'assemblée
ou de nomination signés par un représentant
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autorisé du syndicat. Un avis de convocation
d'assemblée se limitera à indiquer s'il s'agit d'une
assemblée générale ou d'une assemblée spéciale,
l'heure, la date, l'endroit et l'ordre du jour. Un
avis de nomination se limitera à donner le nom
des employés membres du syndicat qui ont été
élus, désignés ou nommés à titre d'officier, de
délégué, pour accomplir une fonction spéciale.

Tout autre avis signé par le représentant autorisé
du syndicat peut être affiché pourvu que l'emplo-
yeur, par son directeur du personnel, en ait reçu
copie et l'ait préalablement autorisé.

5:02 L'employeur fournit au syndicat, vers le 1er a-
vril et le 1er octobre, la liste des employés à son
service et couverts par la présente convention en
indiquant pour chacun: son nom et son prénom,
son statut, le numéro de la succursale ou le nu-
méro de service, sa classification, l'état de sa
banque de crédits-maladie, son salaire, ainsi que
la date de naissance, le numéro d'assurance so-
ciale, l'adresse et le numéro de téléphone tels que
communiqués par l'employé.

5:03 L'employeur transmet au syndicat le nom des
employés qui obtiennent un congé sans solde de
plus d'un (1) mois ou un congé de maternité
ainsi que la durée de l'absence lorsque prévisible.

5:04 L'employeur transmet au syndicat, dans les meil-
• leurs délais, copie de toute directive touchant les

conditions de travail et s'adressant à un groupe
d'employés ou à l'ensemble des employés cou-
verts par la présente convention.

5:05 L'employeur fournit au syndicat deux (2) fois
par période comptable, une liste comportant le
nom, le numéro de département, l'occupation,
anciens et nouveaux, des employés à l'essai, ré-
guliers et permanents qui, durant la période, au-
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ront été embauchés, promus, rétrogrades, transfé-
rés de façon permanente ou qui auront quitté la
Société, ainsi que la date où tel événement aura
eu lieu.

ARTICLE 6 - STATUT DE L'EMPLOYE

6:01

6:02

6:03

6:04

L'expression "employé permanent" signifie tout
salarié qui bénéficie de la sécurité d'emploi dont il
est fait mention à l'article 25 du présent contrat.

L'expression "employé régulier" signifie tout sa-
larié visé par l'article 3:02 de la présente conven-
tion collective qui a complété six (6) mois cumula-
tifs d'emploi comme employé à l'essai à l'intérieur
de douze (12) mois consécutifs de calendrier, à
moins que les parties s'entendent pour prolonger la
période d'essai d'un ou de plusieurs employés.

L'expression "employé à l'essai" signifie tout sa-
larié visé par l'article 3:02 de la présente conven-
tion, embauché pour remplir un poste devenu va-
cant de façon permanente et qui compte moins de
six (6) mois cumulatifs d'emploi comme employé
à l'essai à l'intérieur de douze (12) mois consécu-
tifs de calendrier, à moins que les parties s'enten-
dent pour prolonger la période d'essai d'un ou de
plusieurs employés. Toutes les dispositions de la
présente convention s'appliquent à l'employé à
l'essai, sauf lorsqu'il en est autrement prévu par
cette convention.

L'expression "employé temporaire" signifie tout
salarié embauché pour une période indéfinie, pour
remplacer les employés absents pour cause de va-
cances, de maladie, d'accidents, d'activités syndi-
cales, de promotions temporaires hors de l'unité
de négociation, de congés autorisés ainsi que tout
salarié embauché pour accomplir un surcroît
de travail ou un travail de caractère temporaire et
occasionnel.
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A l'exception des cas prévus à l'alinéa ci-dessus
ainsi que des cas prévus aux articles 8, 9 et au
paragraphe: 04 de l'article 23 et lors du déchar-
gement de marchandises, le nombre d'employés
temporaires ne devra pas excéder le nombre d'em-
ployés réguliers absents du magasin.

Advenant que l'employeur embauche des em-
ployés temporaires, à l'exception des étudiants,
à titre d'employés à l'essai dans des postes de-
venus vacants de façon permanente, ces emplo-
yés seront dès lors considérés comme ayant
complété leur période d'essai s'ils ont été à l'em-
ploi, dans la même occupation, pour une période
excédant six (6) mois consécutifs au cours des
douze (12) derniers mois.

L'employeur constituera des listes des employés
ayant complété six (6) mois de service consé-
cutifs à titre d'employés temporaires pour fins
d'embauchage dans la localité, selon son choix,
dans les postes devenus vacants de façon per-
manente.

L'employé temporaire qui refuse l'offre de l'em-
ployeur verra son nom rayé des dites listes.

6:05 L'employeur peut congédier ou mettre à pied
l'employé à l'essai et l'employé temporaire sans
que ces derniers aient le droit de soumettre un
gnef selon la procédure de griefs et d'arbitrage
prévue par cette convention.

Toutes les dispositions de la présente convention
s'appliquent à l'employé temporaire et à l'em-
ployé à l'essai, sauf lorsqu'il en est autrement pré-
vu par cette convention.

6:06 Afin de faciliter l'application de la convention col-
lective, l'employeur convient de continuer sa po-
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litique d'aviser tout nouvel employé de son statut,
de ses fonctions, du régime syndical auquel il est
soumis, et d'aviser le syndicat par les rapports pé-
riodiques des déductions syndicales.

ARTICLE? - HEURES DE TRAVAIL - BUREAUX

7:01 Le présent article vise à définir les heures normales
de travail et ne doit pas être interprété comme
une garantie ni de travail ni de salaire. Cependant,
cet article ne peut en aucun temps être interprété
de manière à contourner la sécurité d'emploi dont
il est fait mention à l'article 25 de la présente con-
vention.

S'il y avait manque de travail, l'employeur accepte
de procéder à la mise à pied d'employés temporai-
res, à l'essai et réguliers suivant les exigences de la
présente convention au lieu de procéder à la réduc-
tion de la semaine normale de travail.

7:02 La semaine normale de travail des employés de
bureaux est de trente-cinq (35) heures réparties
également du lundi au vendredi inclusivement de
9:00 heures a.m. à 5:00 heures p.m. comprenant
un arrêt d'une (1) heure non rémunérée pour le
repas du midi.

7:03 S'il doit y avoir plus d'une équipe par jour dans
l'informatique et services connexes nécessaires, les
heures nouvelles pourront être différentes de celles
prévues aux horaires déterminés à l'article 7:02
mais devront respecter les normes en ce qui a trait
à la semaine normale de travail en regard du
nombre total d'heures et devront prévoir une
période d'une (1) heure non rémunérée pour le re-
pas. Ces horaires seront soumis au comité des re-
lations de travail au moins un (1) mois avant qu'ils
ne soient mis en application. Les heures des équi-
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pes ne doivent pas dépasser les normes prévues
à l'article 7:01 et elles doivent être formées en te-
nant compte de l'ancienneté des employés, le plus
jeune en ancienneté pouvant être assigné, le tout
sujet aux exigences normales des tâches. Dans ces
cas, une prime sera payée aux employés qui sont
appelés à travailler le soir ou la nuit. Cette prime
sera de $5.25 par semaine à compter du premier
(1er) juillet 1975, de $5.65 par semaine à compter
du premier (1er) juillet 1976, et de $6.00 par se-
maine à compter du premier (1er) juillet 1977.

7:04 L'employé a droit à un quart (¥4) d'heure de repos
au cours de la première partie de sa journée de tra-
vail et à un autre quart (¥4) d'heure au cours de
sa deuxième partie et ce, à un temps désigné par
son supérieur immédiat.

Lorsque le temps supplémentaire aura duré deux
(2) heures et qu'on prévoit que le temps supplé-
mentaire durera encore au moins une demi-heure,

- les employés concernés auront droit à un quart
(¥4) d'heure de repos après les premières deux (2)
heures de temps supplémentaire. Le même droit
s'appliquera de deux (2) heures en deux (2) heu-
res aux mêmes conditions, à moins que la période
ne coipcide avec une période de repas.

Le quart (¥4) d'heure de repos est payé au taux de
rémunération applicable au moment où l'employé
bénéficie de ce quart (¥4) d'heure de repos.

7:05 A compter de la signature de la présente conven-
tion, les entrées et sorties (heures de travail) des
employés de bureaux ne seront plus contrôlées
au moyen d'un horodateur (poinçon). Seul le
temps supplémentaire sera désormais contrôlé
au moyen de l'horodateur.
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ARTICLE8 - HEURES DE TRAVAIL - MAGASINS

8:01 Le présent article vise à définir les heures normales
de travail et ne doit pas être interprété comme une
garantie ni de travail ni de salaire. Cependant, cet
article ne peut en aucun temps être interprété de
manière à contourner la sécurité d'emploi dont il
est fait mention à l'article 25 de la présente con-
vention.

S'il y avait manque de travail, l'employeur accep-
te de procéder à la mise à pied d'employés tem-
poraires, à l'essai et réguliers suivant les exigences
de la présente convention au lieu de procéder à
la réduction de la semaine normale de travail.

8:02 La semaine normale de travail des employés de
magasins est de quarante (40) heures. Les em-
ployés de magasins auront droit à une période
d'une (1) heure non rémunérée pour le repas du
midi. Cette période se situera entre 11:30 heures
et 14:00 heures. Cependant les employés tempo-
raires pourront être requis de travailler moins de
quarante (40) heures.

8:03 Les horaires hebdomadaires des employés seront
fixés en respectant les normes suivantes:

1) du lundi au vendredi inclusivement, compor-
tant cinq (5) jours consécutifs de travail, dont
un soir par semaine, le jeudi ou le vendredi.

2) du lundi au vendredi inclusivement, compor-
tant cinq (5) jours consécutifs de travail, dont
deux (2) soirs par semaine, le jeudi et le ven-
dredi, avec équipe réduite ces deux soirs.

i
3) du lundi au vendredi inclusivement, compor-

tant cinq (5) jours consécutifs de travail, dont
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quatre (4) soirs par semaine, du mardi au
vendredi inclusivement, avec équipe réduite à
tous les soirs. Cet horaire ne pourra s'appli-
quer qu'à sept (7) succursales pour la durée de
la présente convention.

L'assignation des employés de chaque magasin
pour le travail du soir prévu à l'horaire se fera par
ordre d'ancienneté en tenant compte du nombre
d'employés et de l'occupation requise pour assu-
rer le fonctionnement. Les employés indiqueront
leur préférence deux (2) fois par année à interval-
les de six (6) mois quant au travail du soir prévu
à l'horaire. Tout employé transféré d'un autre ma-
gasin à sa demande ou promu dans son magasin ou
un autre magasin après que l'assignation du travail
le soir a été effectué, sera assigné selon les besoins
s'il s'ajoute au nombre d'employés du magasin ou
dans le poste vacant s'il s'agit d'un remplacement.

L'employé transféré de magasin d'une manière
permanente, à la demande de l'employeur, après
que ce choix y a été fait peut néanmoins déplacer
l'employé possédant le moins d'ancienneté le ou
les soirs de son choix à la condition que ce soit
dans la même occupation.

Les employés affectés aux horaires # 1 et # 2 ne
seront tenus de travailler qu'un seul des soirs pré-
vus à l'horaire.

Les employés affectés à l'horaire # 3 seront tenus
de travailler deux (2) soirs prévus à l'horaire aux
conditions énoncées au présent paragraphe 8:03.

Dans le cas des maisons des vins, l'horaire hebdo-
madaire de travail sera du mardi au samedi inclusi-
vement, comportant cinq (5) jours consécutifs de
travail dont deux (2) soirs par semaine, avec équi-
pe réduite à l'occasion du travail le soir.
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Les employés affectés par cet horaire seront tenus
de travailler un soir par semaine. Le choix du soir
de travail sera effectué selon le paragraphe 8:03.

8:04 Les horaires hebdomadaires ne devront pas com-
porter d'heures discontinues, sauf pour les em-
ployés temporaires.

Les horaires hebdomadaires prévus au paragraphe
:03 du présent article apparaissent en annexe "A"
à la présente convention.

8:05 Lorsque, selon un horaire hebdomadaire, un em-
ployé doit se rapporter avant l'heure de midi pour
travailler l'après-midi et le soir, l'employeur accor-
dera pour ce repas du soir la somme de $3.40 à
compter de la signature de la convention, de $3.60
à compter du premier (1er) juillet 1977 et l'em-
ployé aura droit à une (1) heure non rémunérée
pour prendre son repas.

8:06 L'employeur peut, en tout temps, changer les ho-
raires existants ou fixer de nouveaux horaires heb-
domadaires des employés de magasins à l'intérieur
des normes ci-haut mentionnées. Toutefois, dans
ce cas, il devra donner aux employés du magasin
concerné, ainsi qu'au syndicat, un avis d'un mois
avant de mettre ce nouvel horaire hebdomadaire
en vigueur. Dans ce cas, le nouvel horaire hebdo-
madaire sera soumis au syndicat pour étude au
comité des relations de travail. S'il n'y a pas enten-
te au comité des relations de travail et si les nou-
veaux horaires ne sont pas conformes aux normes,
les employés du magasin concerné et/ou le syn-
dicat peuvent loger un grief à la deuxième (2e)
étape de la procédure de règlement des griefs et
procéder à l'arbitrage selon la convention collec-
tive et suivant ladite procédure de griefs et d'ar-
bitrage. L'employeur peut, toutefois, à la fin de
l'avis d'un mois, mettre en vigueur les nouveaux
horaires hebdomadaires jusqu'à décision finale de
l'arbitre. _ ._ _



Aucun horaire hebdomadaire normal de travail ne
comprendra le samedi. Cette disposition n'a pas
pour effet d'empêcher l'employeur d'ouvrir les
magasins le samedi et de faire effectuer du travail
ce jour en conformité avec les dispositions de la
présente convention.

8:07 Le ou les horaires hebdomadaires seront affichés
dans le magasin concerné et devront mentionner
les heures quotidiennes d'arrivée et de départ des
employés.

8:08 Un horaire hebdomadaire peut comporter moins
de quarante (40) heures en ce qui a trait aux em-
ployés à l'essai, réguliers ou permanents mais,
nonobstant ce fait, le salaire hebdomadaire de
l'employé ne sera pas inférieur à ce qu'il serait
pour un horaire hebdomadaire de quarante (40)
heures. Pour les employés temporaires, le salaire
payé sera celui prévu aux échelles apparaissant
à l'annexe "C" des salaires compte tenu des heu-
res travaillées.

8:09 Les horaires hebdomadaires des employés couverts
par la présente convention et affectés aux magasins
56, 64, 111 et 257 resteront à trente-cinq (35)
heures par semaine tant que ces magasins demeu-
reront situés dans les immeubles actuels. De même,
l'horaire hebdomadaire et la semaine de travail du
magasin 113 demeureront inchangés pour la durée
de la présente convention.

8:10 Dans le cas du caissier senior, les horaires prévus
au paragraphe 8:03 entrent en vigueur au cours de
la semaine qui suit sa nomination.

8:11 L'employé a droit à un quart (¥4) d'heure de repos
vers le milieu de la première partie de sa journée de
travail et à un autre quart (¥4) d'heure de repos
vers le milieu de sa deuxième partie et ce, à un
temps désigné par son supérieur immédiat.
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Lorsque le temps supplémentaire aura duré deux
(2) heures et qu'on prévoit que le temps supplé-
mentaire durera encore au moins une demi-heure
(¥2), les employés concernés auront droit à un
quart (¥4) d'heure de repos après les premières
deux (2) heures de temps supplémentaire. Le
même droit s'appliquera de deux (2) heures en
deux (2) heures aux mêmes conditions, à moins
que la période de repos ne coïncide avec une pé-
riode de repas.

Le quart (¥4) d'heure de repos est payé au taux
de rémunération applicable au moment où l'em-
ployé bénéficie de ce quart (¥4) d'heure de repos.

ANNEXE "A

Horaire # 1

Lundi :
Mardi :
Mercredi :

Jeudi :
Vendredi :

11

9:
9:
9:

30
30
30

9:30
9:00

hres
hres
hres
hres
hres

à
à
à
à
à

18:00
18:00
18:00
18:00
21:00

hres
hres
hres
hres
hres

7 ¥2
7 ¥2
7 ¥2

7 ¥2

10

40 hres/sem.

Horaire #2

Lundi :

Mardi :
Mercredi :
Jeudi :

Vendredi :

9:30
9
9
9
9

:30
:30
:00
:30

9:00
9:30

hres
hres
hres
hres
hres
hres
hres

à
à
à
à
à
à
à

18:00
18:00
18:00
18:00
21:00
18:00
21:00

hres
hres
hres
hres
hres
hres
hres

7 ¥2

7 ¥2

7 ¥2

8

9 ¥2

9 ¥2

8

40 hres/sem.
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ANNEXE "A" (suite)

Horaire #3

Lundi :
Mardi :

Mercredi :

Jeudi :

Vendredi :

12:00
9:00

10:00
9:00

10:00
9:00

10:00
9:00

10:00

hres
hres
hres
hres
hres
hres
hres
hres
hres

à

à
à

à
à

à
à

à
à

18:00
18:00
21:00
18:00
21:00
18:00
21:00
18:00
21:00

hres
hres
hres
hres
hres
hres
hres
hres
hres

6
8

9

8

9

6

9

8

9

8

40 hres/sem.

ANNEXE " B "

A compter de la signature de la présente conven-
tion l'employeur mettra en vigueur les horaires
hebdomadaires prévus à cette annexe jusqu'au
six (6) septembre 1976, date à laquelle les nou-
veaux horaires prévus au paragraphe 8:03 seront
mis en vigueur, à la condition que le délai dont
bénéficie l'employeur soit d'un minimum de
six (6) mois. Advenant que les nouveaux horaires
ne puissent être mis en application au début de
la semaine du six (6) septembre 1976 en raison
du délai requis entre la date de signature et la mise
en application, ils le seront au début de la semaine
qui suit l'expiration d'un délai de six (6) mois.

1) Lundi midi au samedi inclusivement, un (1)
soir par semaine, le jeudi ou le vendredi, to-
talisant cinq (5) jours consécutifs de travail,
avec équipe réduite le samedi et le lundi.
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2) Lundi midi au samedi inclusivement, deux (2)
soirs par semaine, le jeudi et le vendredi, tota-
lisant cinq (5) jours consécutifs de travail,
avec équipe réduite le samedi, le lundi ainsi
que les deux (2) soirs prévus.

3) Lundi midi au samedi inclusivement, quatre
(4) soirs par semaine, totalisant cinq (5) jours
consécutifs de travail, avec équipe réduite le
samedi, le lundi, ainsi que les quatre (4) soirs
par semaine.

Cet horaire décrit ci-haut sera mis en vigueur
pour un maximum de sept (7) magasins.

L'assignation des employés de chaque magasin
pour le travail du soir prévu à l'horaire se fera par
ordre d'ancienneté en tenant compte du nombre
d'employés et de l'occupation requise pour assu-
rer le fonctionnement. Les employés indiqueront
leur préférence avant l'entrée en vigueur de tels ho-
raires quant au travail du soir prévu à l'horaire.
Tout employé transféré d'un autre magasin à sa
demande, ou promu dans son magasin ou un
autre magasin après que l'assignation du travail
le soir a été effectué, sera assigné selon les be-
soins s'il s'ajoute au nombre d'employés du ma-
gasin ou dans le poste vacant s'il s'agit d'un rem-
placement.

L'employé transféré de magasin d'une manière
permanente, à la demande de l'employeur, après
que ce choix y a été fait peut néanmoins déplacer
l'employé possédant le moins d'ancienneté le ou
les soirs de son choix à la condition que ce soit
dans la même occupation.

Les employés affectés aux horaires # 1 et #2 ne
seront tenus de travailler qu'un soir par semaine.
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Les employés affectés à l'horaire # 3 seront tenus
de travailler deux (2) soirs par semaine prévus à
l'horaire aux conditions énoncées au paragraphe
8:03.

Dans le cas des maisons des vins, l'horaire hebdo-
madaire de travail sera du mardi au samedi inclusi-
vement, comportant cinq (5) jours consécutifs de
travail dont deux (2) soirs par semaine, avec équi-
pe réduite à l'occasion du travail le soir.

Les employés affectés par cet horaire seront tenus
de travailler un soir par semaine. Le choix du soir
de travail sera effectué selon le paragraphe 8:03.

Les horaires hebdomadaires ne devront pas com-
porter d'heures discontinues, sauf pour les em-
ployés temporaires.

Les horaires hebdomadaires prévus ci-haut appa-
raissent à la présente annexe.

Les horaires hebdomadaires de travail devront
comporter aux horaires # 1 et' # 2, un congé s'é-
chelonnant le samedi à compter de 17:00 heures
jusqu'au lundi à 12:00 heures et, par alternance,
du vendredi à compter de 18:00 ou 21:00 heures
selon l'horaire, jusqu'au mardi à 9:00 heures.

Les horaires hebdomadaires de travail devront
comporter, à l'horaire # 3, un congé s'échelonnant
du samedi à compter de 17:00 heures jusqu'au lun-
di à 12:00 heures et, par alternance, du vendredi à
compter de 18:00 heures ou 21:00 heures selon
l'horaire jusqu'au mardi à 10:00 heures.

Lorsqu'on vertu des horaires hebdomadaires # 1,
2 et 3, il y a équipe réduite, l'employeur pourra
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faire appel à des employés temporaires pour répon-
dre aux exigences du service et pour couvrir des
heures additionnelles de travail. Lors de la pério-
de transitoire prévue à la présente annexe, le nom-
bre d'employés temporaires pourra excéder le
nombre total d'employés, réguliers ou à l'essai,
affectés au magasin et ce, nonobstant toutes dis-
positions contraires prévues dans cette convention.

Horaire # 1

Lundi :
Mardi
Mercredi :
Jeudi :
Vendredi :
Samedi :

Horaire #2

Lundi :
Mardi :
Mercredi :
Jeudi :

Vendredi :

Samedi :

12:00 à
9:00 à
9:00 à
9:00 à
9:00 à

10:00 à

12:00 à
9:00 à
9:00 à
9:00 à
9:00 à

9:00 à
9:00 à

10:00 à

Heures de travail
1ère sem. 2e sem.

18:00 h. 6 Equipe réduite

18:00 h. 8 8
18:00 h. 8 8
18:00 h. 8 8
21:00 h. 10 10
17:00 h. 6 Equipe réduite

40 40

18:00 h. 6
18:00 h. 8 8
18:00 h. 8 8
18:00 h. 8
21:00 h. 10

18:00 h. 8
21:00 h. 10

17:00 h. 6

40 40

Hres/sem.

Equipe réduite

De 18 à 21 h.
Equipe réduite

De 18 à 21 h.
Equipe réduite
Equipe réduite

Hres/sem.
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Horaire # 3

Heures de travail
1ère sem. 2e

Lundi :
Mardi :

Mercredi :

Jeudi :

Vendredi :

Samedi :

12:00
9:00

10:00
9:00

10:00
9:00

10:00
9:00

10:00
10:00

à
à
à
à
à
à
à
à
à
à

18:00
18:00
21:00
18:00
21:00
18:00
21:00
18:00
21:00
17:00

h
h.
h.
h.
h.
h.
h.
h.
h.
h.

6
8

9
8

9

9
8

9
8

6

sem.

Equipe réduite

Equipe réduite

40 40 Hres/sem.

ARTICLE 9 - TEMPS SUPPLEMENTAIRE ET HEURES
DE TRAVAIL ADDITIONNELLES

9:01 Les mots "temps supplémentaire" signifient le
temps passé au travail, à la demande de l'emplo-
yeur, en dehors des horaires hebdomadaires prévus
à l'article 8 et annexes de la présente convention.

9:02 Aucun employé à l'essai, régulier ou permanent ni
aucun des employés temporaires requis de travail-
ler la semaine régulière de quarante (40) heures ne
sera obligé d'effectuer du temps supplémentaire,
sauf dans les cas suivants:

a) à compter de la première semaine complè-
te de décembre de chaque année jusqu'à la
fin du mois, pendant une (1) heure précé-
dant l'ouverture du magasin jusqu'à concur-
rence d'une (1 ) heure suivant la fermeture;
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b) à l'occasion du Carnaval de Québec;

c) à l'occasion du déchargement de marchandises
à la fin de la journée normale de travail pour
une durée de moins d'une (1) heure;

d) lors d'événements résultant d'un cas fortuit
ou de force majeure.

9:03 Le temps supplémentaire est rémunéré à raison
d'une fois et demie du salaire de l'employé, sauf
les cas prévus à l'article 9:05 pour le temps sup-
plémentaire effectué le dimanche et à l'article 12
pour les jours fériés.

9:04 Le travail supplémentaire doit être réparti par
rotation entre les employés travaillant dans l'oc-
cupation, dans le magasin où tel travail doit être
fait et qui sont compétents pour ce travail.

Dans le cas de temps supplémentaire obligatoire où
la présence de tous les employés ne sera pas re-
quise, l'employé a droit de refuser de faire toute
période de temps supplémentaire sans préjudice
à son droit d'en faire ultérieurement à moins que
l'employeur n'ait pu trouver dans le magasin un
employé compétent pour faire ce travail et qui
consente à le faire. Dans le cas où nul employé du
magasin n'y consent, l'employeur désignera le ou
les employés les moins anciens dans le magasin
compétent(s) pour faire ce travail.

Sauf lorsqu'il s'agira de temps supplémentaire
obligatoire, advenant que le nombre d'employés
qui acceptent soit insuffisant, et de manière à per-
mettre à l'employeur de faire appel à des employés
temporaires rémunérés à taux simple, l'employé du
magasin devra faire connaître son acceptation ou
son refus d'exécuter le temps supplémentaire au
cours de la première partie de sa journée de travail.

-23-



9:05 Le temps supplémentaire accompli le dimanche est
rémunéré à raison du double du salaire de l'em-
ployé.

9:06 Tout employé rappelé de chez lui pour travailler
en temps supplémentaire a droit à un minimum de
trois (3) heures payées aux conditions prévues aux
paragraphes :03 et :05 du présent article, selon
le cas, ou à l'article 12:02, même si le temps sup-
plémentaire ne forme pas une période continue
avec ses heures normales de travail.

Cette disposition ne s'applique pas aux employés
temporaires sauf lorsqu'ils sont requis par l'em-
ployeur de travailler la semaine régulière de qua-
rante (40) heures.

9:07 Aucun employé ne travaillera dans un autre maga-
sin que le sien pour effectuer du temps supplé-
mentaire ayant pour effet de priver l'employé à
l'essai, régulier ou permanent d'exécuter le temps
supplémentaire requis dans son magasin.

9:08 Tout employé de magasin à qui l'on demande de
faire du temps supplémentaire en plus de sa jour-
née de travail a droit à une période d'arrêt d'une
(1) heure non rémunérée pour le repas lorsqu'in-
tervient la période normale de repas du midi ou
du soir.

L'employeur accordera pour ce repas la somme de
$3.40 à compter de la signature de la convention
et de $3.60 à compter du 1er juillet 1977, à la
condition toutefois qu'il y ait au moins deux (2)
heures de temps supplémentaire à accomplir
après le repas.

L'employé qui, le dimanche ou un jour de fête
chômé et payé, a travaillé quatre (4) heures de
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9:09

temps supplémentaire, a droit à une période d'ar-
rêt d'une (1) heure non rémunérée pour un repas
et l'allocation de repas décrite au paragraphe
ci-dessus, à condition toutefois qu'il y ait au moins
deux (2) heures de temps supplémentaire à accom-
plir après le repas.

L'employeur peut faire appel à tout employé tem-
poraire, qui n'est pas requis de travailler la semaine
régulière de quarante (40) heures, à l'occasion du
travail à équipes réduites prévu à l'article 8, de
même que pour les "heures additionnelles" de tra-
vail non confiées aux employés du magasin aux
termes du paragraphe 9:10 du présent article.

9:10 Heures additionnelles du samedi

a) Toutes les heures d'ouverture d'un magasin au
public le samedi, ainsi que les périodes de
temps où du travail est requis le samedi, mais
n'excédant pas deux (2) heures précédant ou
suivant immédiatement les heures d'ouverture
constituent les "heures additionnelles" de tra-
vail;

b) les employés à l'essai, réguliers et permanents,
de même que les employés temporaires requis
par l'employeur de travailler la semaine régu-
lière de quarante (40) heures, intéressés à ef-
fectuer les "heures additionnelles" de travail,
devront s'inscrire, lors d'un affichage pré-
vu à cette fin à intervalles de six (6) mois, en
indiquant leur disponibilité pour toute la pé-
riode à venir;

c) l'employeur fera appel aux services des em-
ployés inscrits dans les proportions suivantes
en tenant compte de l'ancienneté de chacun et
des classifications requises:
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Nombre de Employés acceptés au
postes réguliers travail le samedi
sur semaine

2 à 4

5 et 6

7 et 8

9 et 10

1 (le plus ancien)

2 (1 commis et 1 caissier)

3 (1 caissier et 1 commis,
le suivant selon l'ancien-
neté)

4 (2 commis et 2 caissiers)

d) la possibilité de travailler des "heures addi-
tionnelles" ne s'appliquera, en ce qui a trait
aux employés à l'essai, réguliers, permanents
et temporaires lorsqu'ils sont requis par l'em-
ployeur de travailler la semaine régulière de
quarante (40) heures, qu'à l'intérieur de leur
magasin seulement.

e) Nonobstant les autres dispositions du présent
article, les "heures additionnelles" de travail
effectuées par un employé inscrit à la liste
prévue à l'alinéa b) du présent paragraphe sont
rémunérées au taux horaire simple du salaire
de l'employé inscrit sauf lorsqu'elle coïnci-
dent avec des heures de temps supplémen-
taire obligatoire ou si elles sont effectuées un
jour férié auquel cas la rémunération prévue
pour le temps supplémentaire ou pour les
jours fériés travaillés s'appliquera;

f) l'employé inscrit en disponibilité qui ne se
présente pas au travail pour effectuer ses heu-
res de travail, sauf les cas d'absence prévus à
la présente convention, voit son nom rayé de
la liste de disponibilité et ne peut s'inscrire
lors de l'affichage qui suit.
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L'employeur avise l'employé rayé au moyen
d'un écrit dans la semaine qui suit l'absence
jugée injustifiée et il en transmet copie au syn-
dicat dans le même délai.

g) Le nombre des employés temporaires non re-
quis de travailler la semaine régulière de qua-
rante (40) heures et appelés à travailler durant
les "heures additionnelles" ne sera pas limité
nonobstant toutes autres dispositions dans
cette convention.

h) L'article 9:10 entrera en vigueur à compter de
l'expiration de la période transitoire prévue à
l'annexe "B" de l'article 8.

ARTICLE 10 - TEMPS SUPPLEMENTAIRE- BUREAUX

10:01 Les mots "temps supplémentaire" signifient le
temps passé au travail à la demande de l'employeur
en dehors des heures normales de travail mention-
nées à l'article 7 de la présente convention ou dé-
terminées dans les horaires fixés en vertu dudit ar-
ticle .

10:02 Le temps supplémentaire est rémunéré à raison
d'une fois et demie C\k ) le salaire de l'employé,
sauf les cas prévus au paragraphe suivant pour le
temps supplémentaire effectué le dimanche et à
l'article 12:02 pour les jours fériés.

10:03 Dans les bureaux, tout travail accompli le diman-
che à la demande expresse de l'employeur est
rémunéré à raison du double du salaire de l'em-
ployé.

10:04 Tout employé rappelé de chez lui pour travailler
en dehors de ses heures normales a droit à un
minimum de trois (3) heures payées aux condi-
tions du paragraphe :02 ou :03 du présent article
selon le cas ou à l'article 12:02, même si le temps
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ainsi travaillé ne forme pas une période continue
avec ses heures normales de travail.

10:05 Le travail supplémentaire doit être réparti équi-
tablement entre les employés travaillant dans l'oc-
cupation dans le département où tel travail doit
être fait et qui sont compétents pour ce travail.

10:06 L'employé a droit de refuser de faire toute période
de temps supplémentaire, sans préjudice à son
droit de faire ultérieurement du travail supplémen-
taire, à moins que l'employeur n'ait pu trouver
dans le département un employé compétent pour
faire ce travail et consentant à le faire. Dans le cas
où nul employé du département n'y consent, l'em-
ployeur désignera l'employé le moins ancien dans
le département qui soit compétent pour faire ce
travail, sauf si l'employeur choisit d'offrir ce tra-
vail en temps supplémentaire à d'autres.

10:07 a) Tout employé à qui l'on demande de travailler
des heures supplémentaires après sa journée
normale a droit à une période d'arrêt d'une
demi-heure (V2) non rémunérée pour le repas.

b) L'employeur accordera pour ce repas la som-
me de $3.40 à compter de la signature de la
présente convention et la somme de $3.60 à
compter du premier (1er) juillet 1977, à con-
dition toutefois qu'il y ait au moins deux (2)
heures de temps supplémentaire.

c) L'employé qui, le samedi, le dimanche ou un
jour de fête chômé et payé a travaillé quatre
(4) heures de temps supplémentaire, a droit à
une période d'arrêt d'une (1) heure non
rémunérée pour un repas et à l'allocation de
repas décrite au paragraphe b) à condition
toutefois qu'il y ait au moins deux (2) heures
de temps supplémentaire à accomplir après le
repas.
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ARTICLE11 - VACANCES ANNUELLES PAYEES

11:01 L'employé qui, au premier (1er) mai d'une année,
n'a pas un (1) an de service continu chez l'emplo-
yeur, a droit à des vacances annuelles payées d'une
durée d'un (1) jour par mois civil de service con-
tinu chez l'employeur avant le premier (1er) mai
avec un maximum de dix (10) jours par année.

11:02 L'employé qui, au premier (1er) mai d'une année,
a un (1) an de service continu chez l'employeur, a
droit à des vacances annuelles payées d'une durée
de deux (2) semaines: dix (10) jours ouvrables.

11:03 L'employé qui, au premier (1er) mai d'une année,
a deux (2) ans de service continu chez l'emplo-
yeur, a droit à des vacances annuelles payées d'une
durée de trois (3) semaines: quinze (15) jours
ouvrables.

11:04 a) L'employé qui, au premier (1er) mai 1976, a
dix (10) ans ou plus de service continu chez
l'employeur, a droit à des vacances annuelles
payées d'une durée de quatre (4) semaines:
vingt (20) jours ouvrables.

b) L'employé qui, au premier (1er) mai 1977, a
cinq (5) ans ou plus de service continu chez
l'employeur, a droit à des vacances annuelles
payées d'une durée de quatre (4) semaines:
vingt (20) jours ouvrables.

c) L'employé qui, au premier (1er) mai 1978, a
trois (3) ans ou plus de service continu chez
l'employeur, a droit à des vacances annuelles
payées d'une durée de quatre (4) semaines:
(20) jours ouvrables.

11:05 En cas de cessation définitive d'emploi, l'employé
visé qui n'a pas pris ses vacances recevra l'indem-
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nité de vacances prévue aux paragraphes précé-
dents. Si l'employé a pris ses vacances, il aura
droit à une indemnité proportionnelle à la durée
des vacances acquises depuis le premier (1er) mai
qui précède immédiatement son départ.

11:06 a) Les employés indiqueront en mars leur pré-
férence quant aux dates de la période de leurs
vacances annuelles; l'employé ayant le plus
d'ancienneté aura préséance sur un employé
ayant moins d'ancienneté. Cependant, tout
employé peut, s'il le désire, prendre ses va-
cances en deux (2) ou trois (3) périodes. En
tout autre cas, il devra les prendre d'une ma-
nière continue.

b) Dans le cas des employés travaillant dans un
magasin, l'employeur pourra s'assurer de la
continuité du service au public de la façon
suivante:

Nombre d'em- Nombre minimum d'em-
ployés dans ployés en vacances simul-
le magasin tanément

1 à 4 1 (le plus ancien)

5 et 6 2 ( 1 commis et 1 caissier)

7 3 (1 commis et 1 caissier,
le suivant en ancienneté)

plus de 7 1 employé en vacances par
deux (2) employés dans
le magasin (2 commis,
2 caissiers, etc...)

Dans le cas d'absence pour les vacances an-
nuelles payées, l'employeur pourra exiger d'un
commis-vendeur qu'il occupe temporairement
la fonction de caissier dans le magasin où il
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travaille habituellement, à condition que
l'employé ne soit pas lui-même en vacances
annuelles payées et qu'il soit inscrit à la liste
d'admissibilité prévue à l'article 23.

c) L'employeur affichera en avril les dates des
périodes de vacances annuelles des employés
de manière à ce que chacun connaisse à l'avan-
ce la période de ses vacances annuelles. L'em-
ployé qui désirera, après entente avec l'em-
ployeur, changer la date de ses vacances après
le trente (30) avril, devra attendre que le
quantum apparaissant à l'alinéa 11:06 b) le
permette pour fixer une nouvelle période de
vacances. Cependant, la période qu'il laisse
ainsi libre pourra être utilisée par un autre
employé aux conditions de l'alinéa 11:06 b).
Et ainsi de suite ...

d) Aucun employé ne peut accumuler ni reporter
sa période de vacances payées, à moins d'en
être autorisé.

e) Aucune période de vacances annuelles payées,
en toute circonstance, ne pourra être prise au
cours du mois de décembre, à moins que l'em-
ployeur l'autorise.

f) Dans le cas où un employé est transféré de
magasin par l'employeur d'une façon perma-
nente entre le trente (30) avril et sa période
prévue de vacances, il pourra prendre ses
vacances à la période affichée avant son trans-
fert. Ceci n'affectera cependant nullement le
nombre minimum d'employés pouvant pren-
dre simultanément leurs vacances en vertu du
paragraphe 11:06 b). Cette disposition ne
s'applique pas dans le cas de transfert ou pro-
motion à la demande de l'employé. Cepen-
dant, la place laissée ainsi vacante pourra être
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remplie par un autre employé du magasin con-
cerné au sens du paragraphe 11:06 b). Et ain-
si de suite ...

g) Si des conjoints sont employés de la Société
des alcools du Québec, ils pourront prendre
leurs vacances annuelles en même temps;
cependant, leur période de vacances est
celle du conjoint ayant le moins d'ancien-
neté. En toute circonstance, le quantum
prévu au paragraphe 11:06 b) doit être
respecté.

11:07 L'employé incapable de prendre ses vacances pour
raison de maladie, accident ou accident de travail
survenu avant le début des vacances peut reporter
ses vacances selon les modalités et conditions sui-
vantes:

I. si l'employé est malade ou accidenté pour une
période de moins de trois (3) mois, il pourra
reporter ses vacances dans la période de son
choix, en autant que le quantum prévu au
paragraphe 11:06 b) le permette;

II. si l'employé est malade ou accidenté pour une
période de trois (3) mois ou plus, mais moins
de onze (11) mois, il pourra reporter ses va-
cances à une date de son choix après entente
avec l'employeur. A défaut d'entente, il de-
vra prendre ses vacances au cours du mois
d'avril;

III. si l'employé est malade ou accidenté pour une
période de onze (11) mois ou plus, il devra
prendre ses vacances durant le mois d'avril.

11:08 L'employé en congé pré-retraite devra prendre ses
vacances au cours de son congé pré-retraite et n'af-
fectera pas le quantum prévu à 11:06 b).
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11:09 La rémunération pour vacances annuelles est remi-
se au salarié avec l'avant-dernière paie qui précède
son départ en vacances annuelles, sauf si sa pério-
de de vacances a été changée. Dans ce cas, l'em-
ployeur, si c'est praticable, prendra les mesures
pour lui remettre ou lui avancer la totalité ou un
pourcentage raisonnable de sa rémunération de
vacances. Cependant, dans le cas où le changement
de période se fait à la demande de l'employeur,
celui-ci s'engage à remettre à l'employé sa paie de
vacances avant son départ.

ARTICLE 12 - JOURS CHOMES ET PAYES

12:01 Les jours suivants seront chômés:

Le Jour de l'An
Le lendemain du Jour de l'An
La fête de l'Epiphanie
Le Vendredi Saint
Le lundi de Pâques
La fête de l'Ascension
Le jour de la fête de Dollard ou de la Reine
La fête de la Saint-Jean-Baptiste
La fête de la Confédération
La fête du Travail
La fête de l'Action de Grâces
La fête de la Toussaint
La fête de l'Immaculée Conception
Le jour de Noël
Le lendemain de Noël
L'après-midi des veilles de Noël et du Jour de l'An.

12:02 a) Ces jours chômés seront payés à temps simple
en autant qu'ils coïncident avec des jours où
l'employé aurait normalement travaillé.

b) Si néanmoins l'employé travaille au lieu de
chômer comme susdit un de ces jours, il sera
payé à raison d'une fois et demie son salai-
re en plus de la rémunération à temps simple
pour ce congé.

-33-



c) Toute fête ci-haut mentionnée reportée à un
autre jour par la loi ou les gouvernements
fédéral ou provincial, sera célébrée ce jour-là
et les présentes dispositions s'appliqueront à
celui-ci.

12:03 Pour avoir droit à la paie du jour férié, l'employé
doit travailler le jour ouvrable précédant et le jour
ouvrable suivant immédiatement ce congé à moins
qu'il ne soit absent pour l'une ou l'autre des rai-
sons suivantes:

1) maladie ou accident pour lequel un employé
retire des prestations de congé maladie ou
accident selon les dispositions de l'article 34.
En tout tel cas, l'employeur pourra exiger un
certificat médical.

2) pour toute absence autorisée et payée;

3) s'il siège comme juré à la Cour;

4) dans le cas d'une mise à pied survenant le
jour précédant ou le jour suivant ce congé et
durant lequel l'employé aurait travaillé s'il
n'avait pas été mis à pied;

5) dans le cas d'assignation, à titre de témoin,
devant tout tribunal, commission, cour ou
conseil;

6) pour toute autre raison acceptée par l'emplo-
yeur.

12:04 Si une journée chômée et payée mentionnée à l'ar-
ticle 12:01 coïncide avec une des journées d'une
période de vacances, ce congé est ajouté aux vacan-
ces de l'employé ou, après entente avec le supé-
rieur immédiat, reporté à une autre date.
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ARTICLE13 - CONGES SOCIAUX PAYES

13:01 Sur demande, dans les circonstances suivantes,
l'employeur permettra à un employé de s'absenter
de son travail sans perte de salaire pour chaque
jour qui coïncide avec une journée normale de tra-
vail:

a) Pour lui permettre d'assister aux funérailles:

I. dans le cas de décès du conjoint (tel que
défini à l'article "Assurance"), sept (7)
jours de calendrier consécutifs dont le
jour des funérailles.

II. dans le cas de décès du père, de la mère,
d'un frère, d'une soeur, d'un demi-frère,
d'une demi-soeur, d'un enfant de l'emplo-
yé, d'un beau-père, d'une belle-mère,
d'une belle-soeur, d'un beau-frère, d'un
grand-père, d'une grand-mère, d'une bru,
d'un gendre, trois (3) jours à compter du
décès jusqu'aux funérailles inclusivement.

L'employé n'a droit à un permis d'absence
dans les cas de décès ci-haut énumérés que s'il
assiste aux funérailles du défunt; s'il y assiste
et que les funérailles ont lieu à cent cinquante
(150) milles ou plus de sa résidence, l'employé
aura droit à un permis d'absence d'une (1)
journée supplémentaire, sans perte de salaire.
Cette journée additionnelle peut être prise
avant ou suivant le jour des funérailles.

b) Pour lui permettre d'assister au mariage d'un
père, d'une mère, d'un fils, d'une fille, d'un
frère, d'une soeur, d'un demi-frère, d'une
demi-soeur, un (1) jour, le jour du mariage.
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13:02

13:03

13:04

13:05

c) Son mariage: sept (7) jours consécutifs dont
le jour de son mariage.

d) La naissance d'un enfant: un (1) jour, le jour
de la naissance.

L'employé doit utiliser immédiatement ce permis
d'absence et ne peut le remettre à plus tard.

Un employé n'aura pas droit au salaire pour une
telle absence s'il reçoit déjà un salaire pour la
même période en vertu des vacances payées, des
jours chômés et payés ou d'un congé de maladie
payé. Un employé n'aura pas droit au salaire pour
une telle absence dans les cas suivants:

a) s'il est absent sans paie pour n'importe quelle
raison;

b) s'il est en grève.

L'employé qui doit s'absenter du travail ou ne
peut s'y présenter pour des raisons sérieuses, ur-
gentes et imprévisibles et qui n'a pas droit à un
congé en vertu des autres dispositions du présent
article, a droit d'obtenir un permis d'absence, sans
perte de salaire.

Si un employé est dans l'impossibilité d'aviser au
préalable son supérieur immédiat, il l'informera
des motifs de son absence dès qu'il sera en mesure
de le faire. Les raisons invoquées à l'appui de sa
demande doivent être précises et la nécessité de
l'absence doit être prouvée.

En cas de déménagement de son ameublement,
l'employé a droit, sur demande, le jour du déména-
gement, à un congé d'une (1) journée par année de
calendrier, sans perte de salaire.
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ARTICLE 14 - ABSENCES POUR ACTIVITES SYNDI-
CALES

14:01 Le président et le secrétaire du syndicat pourront
s'absenter du travail sans rémunération pour s'oc-
cuper des affaires internes du syndicat après en
avoir prévenu leur supérieur immédiat.

14:02 Tout membre du syndicat pourra s'absenter sans
paie du travail pour assister à des congrès, réu-
nions et conférences de nature syndicale pourvu
qu'il ait été désigné à cette fin par le syndicat.
Dans ce but le syndicat soumettra une demande é-
crite à l'employeur au moins trois (3) jours à
l'avance, mais, pour raison grave, il pourra refuser
l'absence demandée. Pas plus de trente (30) mem-
bres à la fois et, à moins que l'employeur n'y con-
sente, pas plus d'un (1) membre par département
ou par magasin, ne pourra ainsi s'absenter. Cette
restriction ne s'appliquera pas dans le cas où un
département est assez considérable pour permettre
plus d'une absence à la fois.

14:03 Tout délégué de département pourra s'absenter de
son travail, sans perte de salaire, pour enquête ou
discussion relatives aux griefs, au sens de l'article
19:00 de la présente convention, pourvu que le
grief ait origine dans le groupe que le délégué est
chargé de représenter. Cependant, le délégué devra
obtenir l'autorisation de son supérieur immédiat
ou le représentant de celui-ci. Si un besoin urgent
oblige le supérieur à retarder une permission, alors
il l'accordera aussitôt que possible. A son retour,
le délégué doit en informer son supérieur immé-
diat ou son représentant.

14:04 Tout membre d'un comité établi en vertu de cette
convention pourra s'absenter de son travail sans
perte de salaire pour participer à des rencontres
avec les représentants de l'employeur mais il devra
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au préalable en avoir prévenu son supérieur immé-
diat. Dans le cas des magasins, pas plus d'un (1)
employé par magasin ne pourra faire partie d'un
tel comité.

14:05 Aux fins de cette convention, le syndicat aura
droit de nommer des délégués tel que prévu ci-
après pour agir comme représentant syndical dans
les zones où ils sont nommés. Sauf pour les fins
administratives, l'employeur évitera de transférer
les délégués d'un magasin à un autre. Advenant
qu'il y ait transfert le syndicat en sera avisé aus-
sitôt que possible.

DELEGUES DEPARTEMENTAUX

1) un délégué par département comme "base";

2) un délégué additionnel lorsque le nombre
des employés atteint 30;

3) un troisième délégué s'ajoute lorsque le nom-
bre atteint 100;

4) un quatrième s'ajoute losque le nombre des
employés atteint 150.

MAGASINS

1 par magasin, sauf pour les magasins à deux équi-
pes,
2 délégués (magasin du soir).

14:06 Le syndicat fournira à l'employeur la liste des
membres syndicaux des divers comités ainsi que la
liste de ses officiers et délégués.

L'employeur fournira au syndicat la liste des re-
présentants qu'il désigne pour faire partie des
divers comités prévus à la convention.
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14:07 Le syndicat pourra désigner un maximum d'un em-
ployé membre de l'unité de négociation pour s'oc-
cuper en permanence d'affaires syndicales. Il devra
en prévenir l'employeur par écrit en identifiant
l'employé qu'il désire voir libéré.

Deux (2) semaines après la réception de la lettre
du syndicat par l'employeur, l'employé pourra
quitter son travail et sera considéré comme en
congé sans solde, jusqu'à ce que le syndicat infor-
me par écrit l'employeur que ce congé sans solde
est terminé. Cependant, si la personne libérée en
vertu du présent article, cesse pour quelque raison
que ce soit d'occuper les fonctions syndicales sus-
dites, le syndicat pourra la remplacer et l'article
14:07 s'appliquera de la même façon dans ce der-
nier cas.

14:08 Tout membre de l'exécutif du syndicat pourra
s'absenter du travail pour les négociations d'une
convention collective avec l'employeur et pour
l'élaboration des textes syndicaux relatifs à ces
négociations directes, la conciliation et l'arbitrage
relatifs à la conclusion d'une convention collective.
Tous les membres de l'exécutif devront toutefois
prévenir leur supérieur immédiat ou le représen-
tant de celui-ci de leur absence.

14:09 Pendant toute absence et toute libération ou con-
gé payé ou sans solde prévus aux présentes, l'an-
cienneté de l'employé continue de s'accumuler. M
retourne à l'occupation une fois cette absence, li-
bération ou congé payé ou sans solde terminé, et
celui qui le remplaçait retourne lui-même à son oc-
cupation antérieure, à moins que la clause d'an-
cienneté ne l'interdise, auquel cas celle-ci s'appli-
quera, et ainsi de suite. Si l'occupation n'existe
plus, l'employé exercera alors ses droits d'ancien-
neté selon cette convention ou selon la clause des
transferts.
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14:10

14:11

14:12

14:13

Les conseillers et les experts du syndicat peuvent
participer à toute réunion conjointe des comités
prévus par cette convention et à toute rencontre
des parties.

Dans les cas de permis d'absence sans solde accor-
dés en vertu du présent article, le salaire normal et
les bénéfices marginaux de l'employé sont main-
tenus sujets à remboursement par le syndicat à
l'employeur selon la formule suivante:

a) pour chaque jour ouvrable d'absence d'un em-
ployé dont le traitement est annuel, un som-
me égale au traitement brut de cet employé
par jour ouvrable;

b) pour chaque heure ouvrable d'absence d'un
employé dont le salaire est fixé à l'heure, une
somme égale au salaire horaire de tel emplo-
yé;

c) plus une somme égale à quinze pour cent
(15%) du montant de traitement remboursa-
ble pour tenir compte des bénéfices margi-
naux.

Tout employé élu à un poste à l'exécutif de la
Confédération des Syndicats nationnaux ou de la
Fédération des employés de services publics (CSIM)
pourra s'absenter sans solde de son travail pour la
durée de son mandat.

Cependant dans le cas d'absences en vertu des ar-
ticles 14:07 et 14:12, l'employé conservera et ac-
cumulera son ancienneté. Il conservera sa banque
de crédits-maladie sans accumulation et sans
pouvoir y puiser. L'employeur maintiendra à son
égard les régimes de retraite, d'assurance-vie et
d'assurance-maladie, sous réserve que l'employé
paie, outre sa participation, la contribution que
l'employeur verse normalement pour lui.

-40-

ARTICLE15 - CONGE POUR RESPONSABILITE
PUBLIQUE

15:01 Tout employé qui désire se porter candidat à une
élection provinciale, fédérale, municipale ou sco-
laire peut, à cette fin, obtenir un congé sans sol-
de d'au plus quatre-vingt-dix (90) jours, et ce,
dès le soixantième (60e) jour précédant le jour
du scrutin s'il le désire.

15:02 Tout employé candidat à l'exercice d'une fonction
civique peut, s'il est élu au dit poste, obtenir un
congé sans solde et sans bénéfice pour la durée de
son mandat, s'il s'agit d'un mandat exigeant une
pleine disponibilité de sa part. Au terme de son
mandat, le salarié doit aviser son employeur au
moins vingt (20) jours à l'avance de son désir de
reprendre le travail.

Cependant, dans le cas d'absences en vertu du pré-
sent article, l'employé conservera et accumulera
son ancienneté. Il conservera sa banque de crédits-
maladie sans accumulation et sans pouvoir y pui-
ser. L'employeur maintiendra à son égard les régi-
mes de retraite, d'assurance-vie et d'assurance-ma-
ladie, sous réserve que l'employé paie, outre sa par-
ticipation, la contribution que l'employeur verse
normalement pour lui.

15:03 L'employé peut, sur autorisation, obtenir un con-
gé sans solde pour la durée nécessaire à l'accomplis-
sement des devoirs de sa fonction, s'il s'agit d'un
mandat exigeant une disponibilité partielle ou oc-
casionnelle de sa part. Cette demande de congé
sans solde doit être adressée par écrit au supérieur
immédiat une semaine à l'avance dans les cas de
réunions statutaires et deux (2) jours à l'avance
dans les cas de réunions spéciales. Si en raison de
circonstances spéciales l'employeur ne peut accor-
der le congé sans solde, il en informera l'employé
aussitôt que possible.
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ARTICLE 16 - DELEGUE EN CHEF

16:01 Les parties reconnaissent le poste de délégué en
chef. Sa fonction a pour but de favoriser le rè-
glement prompt et équitable des griefs des em-
ployés.

16:02 Le délégué en chef doit être un employé au sens
de cette convention. Il exerce sa fonction dans le
cadre de la convention.

16:03 Le délégué en chef est libéré à plein temps de son
travail d'employé à la Société et il continue de re-
cevoir de l'employeur le salaire régulier qu'il ga-
gnait au moment de sa nomination, plus les aug-
mentations découlant de la convention collective,
moins les déductions régulières. Il ne doit pas né-
cessairement être en tout temps dans les immeu-
bles de l'employeur pour recevoir son salaire. Son
salaire lui sera expédié par la poste, à l'adresse de
sa résidence.

16:04 L'ancienneté du délégué en chef continue de s'ac-
cumuler. Il a droit, à taux simple, à ses vacances
régulières, aux jours chômés et payés, aux con-
gés sociaux, sauf si ces avantages sont déjà payés
par le salaire en vertu de l'article 16:03. Il accu-
mulera et pourra bénéficier de ses jours de maladie
ou accident. Il aura droit s'il y participe à l'assu-
rance-groupe et/ou au plan de retraite. L'em-
ployeur devra pour sa part prévue à la présente
convention y participer aussi.

16:05 Si le délégué en chef cesse d'agir en cette quali-
té il reprend, comme employé de l'employeur, le
poste qu'il occupait antérieurement à sa nomi-
nation à moins que la clause d'ancienneté ne l'in-
terdise, auquel cas celle-ci s'appliquera. Son rem-
plaçant reprend son poste antérieur, et ainsi de
suite.
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16:06 Dans le cas de postes nouveaux ou de promotions
aux postes vacants, le délégué en chef pourra poser
sa candidature pour obtenir un de ces postes.

16:07 Le délégué en chef, lorsqu'il est dans les immeu-
bles de l'employeur, est soumis aux règles et aux
règlements de l'employeur.

16:08 Le syndicat pourra lui nommer un successeur, avec
les mêmes fonctions, droits et privilèges.

16:09 Le délégué en chef fait partie ex-officio du comité
de griefs du syndicat. Il peut, de plus, intervenir à
n'importe quel stade de la procédure de griefs et
d'arbitrage, conseiller les délégués départemen-
taux, étudier les griefs ou mésententes au sens de
cette convention, enquêter sur ces derniers, pen-
dant et en dehors des heures de travail, sur les
lieux du travail ou ailleurs, après avoir obtenu l'au-
torisation du supérieur immédiat qui ne pourra la
refuser sans raison valable, et d'une manière géné-
rale, faire toutes les démarches et consulter toute
personne, au nom du syndicat, relativement aux
griefs ou mésententes au sens de cette convention.

16:10 Le syndicat peut lui nommer un remplaçant dans
les cas d'absence du délégué en chef pour les rai-
sons suivantes exclusivement: vacances, maladie de
plus de trois (3) jours. L'employeur paiera dans ce
cas, le salaire du remplaçant. Le remplaçant a les
mêmes devoirs et responsabilités que le délégué en
chef et il est soumis aux mêmes conditions.

En outre de la libération du délégué en chef, le
syndicat pourra recourir à un membre de l'exécu-
tif pendant l'équivalent de six (6) mois par année.
Ce membre pourra ainsi être libéré de son travail
pour activités syndicales aux mêmes conditions
que celles prévues pour la libération avec solde du
délégué en chef à l'article 16.
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16:11 L'employeur fournira un local meublé à Montréal
à l'usage exclusif du syndicat. En outre, lorsque
praticable, l'employeur, sur demande du syndicat,
fournira un local pour tenir une assemblée dans
les bureaux et en dehors des heures normales de
travail. Le syndicat versera à l'employeur, à
chaque occasion, un montant de $1 5.00 pour cou-
vrir les frais encourus par l'utilisation dudit local.

A Québec, l'employeur s'engage à fournir, lorsque
possible, un local pour permettre au représentant
du syndicat de rencontrer les employés.

16:12 Le syndicat pourra engager une personne pour
effectuer le travail clérical dans les locaux mis
à la disposition du délégué en chef. Cette per-
sonne sera payée par le syndicat. L'activité de cet-
te personne sera limitée aux locaux du délégué
en chef.

ARTICLE 17 - ACCIDENT DE TRAVAIL

17:01 L'employé incapable de travailler par suite d'un
accident de travail subi alors qu'il était au ser-
vice de l'employeur recevra pendant la durée de
l'incapacité totale:

a) pour les cent-vingt (120) premiers jours de
calendrier d'incapacité, la différence entre le
montant de son salaire régulier et celui de l'in-
demnité versée conformément aux disposi-
tions de la Loi des accidents du travail, dif-
férence prise à même sa réserve de jours de
crédits-maladie; les jours d'absence causée par
l'accident seront soustraits de la réserve de
l'employé dans la proportion du complément
d'indemnité fourni par l'employeur.

b) A compter de la cent vingt-et-unième (121e)
journée d'incapacité, le complément d'indem-
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nité prévu ci-dessus, sans affecter la réserve de
jours de crédits-maladie.

Aux fins du présent article, un employé est totale-
ment incapable tant qu'il reçoit en vertu de la Loi
des accidents du travail une indemnité pour inca-
pacité totale temporaire.

Cet article ne s'applique que dans le cas d'un acci-
dent survenu postérieurement à la date de signatu-
re de la présente convention.

ARTICLE 18 - CONGE DE MATERNITE

18:01 L'employée enceinte devra prendre congé dès que
le médecin le lui recommandera et devra produire
cette recommandation à l'employeur au début de
son absence.

L'employée enceinte qui désire continuer à tra-
vailler devra, à la demande de l'employeur, fournir
un certificat médical attestant que son état de san-
té lui permet de remplir le travail de son occupa-
tion habituelle.

Elle devra prendre congé au plus tard à compter
du septième (7e) mois de sa grossesse.

18:02 L'employée a droit, à sa discrétion, d'utiliser sa
réserve de congés-maladie pour recevoir son sa-
laire jusqu'à concurrence des crédits qu'elle aura
accumulés.

18:03 Après la naissance de l'enfant ou une fausse cou-
che, elle reprendra, dans les deux (2) mois qui
suivent, l'emploi qu'elle occupait, à moins que
la clause d'ancienneté ne l'interdise, auquel cas
celle-ci s'appliquera. Elle devra présenter un cer-
tificat de son médecin attestant qu'elle est suf-
fisamment rétablie. Si à l'expiration des deux (2)
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mois, l'employée ne peut, à cause de son état de
santé, reprendre son travail, les clauses concer-
nant la maladie s'appliqueront.

ARTICLE 19 - PROCEDURE DE REGLEMENT DES
GRIEFS

19:01 Tout grief ou mésentente au sens du Code du tra-
vail entre l'employé ou le syndicat et l'employeur
sera soumis à la procédure suivante:

19:02 1ère étape:

L'employé soumettra par écrit son grief à son su-
périeur immédiat, seul ou accompagné de son délé-
gué syndical, pourvu qu'il le soumette au cours des
trente (30) jours du fait à l'origine du grief. Dans
les cas où il y a coupure de salaire, ce délai sera
computé à compter de la réception par l'employé
de son chèque de paie.

La rédaction du grief comprendra le nom de celui
qui le fait, la désignation des personnes concernées
s'il y a lieu, la désignation des départements con-
cernés, la nature du grief, la date du grief.

Le supérieur immédiat pourra donner sa réponse
par écrit dans les dix (10) jours de la réception par
lui du grief.

19:03 2ème étape:

Si la réponse écrite du supérieur immédiat n'est
pas jugée satisfaisante par l'employé ou à défaut
de réponse, l'employé, seul ou accompagné du dé-
légué syndical retransmettra son grief au directeur
du personnel avec copie à son directeur dans les
dix (10) jours qui suivent. Le syndicat peut alors
demander que le comité paritaire de griefs se réu-
nisse aux fins de disposer du grief.

Le directeur du personnel pourra donner sa répon-
se écrite dans les quinze (15) jours de la réception
par lui du grief.

19:04 Le syndicat peut soumettre un grief au nom d'un
employé, d'un groupe d'employés ou de l'ensem-
ble des employés ou en son propre nom, pourvu
qu'il le soumette au cours des trente (30) jours ou-
vrables du fait à l'origine du grief. Le syndicat doit,
dans ce même délai, se conformer à la procédure
prévue au paragraphe 19:02 dans le cas du grief au
nom d'un employé et au paragraphe 19:03 dans les
autres cas. Dans les cas de transmission d'informa-
tions relatives au mouvement de personnel, le dé-
lai de trente (30) jours sera computé à compter de
la date de la réception par le syndicat des dites in-
formations.

19:05 Le grief relatif à un congédiement ou à une suspen-
sion doit être signé par l'employé intéressé. Dans
un tel cas, le grief peut être déposé à la seconde é-
tape de la procédure de griefs dans les délais pré-
vus à l'article 19:02.

19:06 Si aucune réponse du directeur du personnel n'a
été communiquée dans les quinze (15) jours ou si
la réponse n'a pas été satisfaisante, le syndicat peut
soumettre le grief mais non une mésentente, en la
manière prévue à l'article 21 à la condition qu'il le
fasse dans les quinze (15) jours qui suivent la fin
du délai accordé au directeur du personnel.

19:07 Le mot "jour" dans le présent article signifie un
jour de calendrier, sauf exception prévue au para-
graphe 19:04.

19:08 Le comité de griefs est constitué de six (6) mem-
bres, dont trois (3) représentants de l'employeur et
trois (3) représentants désignés par le syndicat.
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19:09 Les délais prévus au présent article sont de rigueur
et ne peuvent être prolongés que par entente écrite
entre les parties.

ARTICLE 20 - MESURES DISCIPLINAIRES

20:01 L'employeur peut, pour cause juste et suffisante,
réprimander, suspendre et congédier un employé.

20:02 L'employeur s'engage à fournir par écrit à l'em-
ployé les faits importants et les raisons qui ont mo-
tivé toute mesure disciplinaire prise à son égard.
Cet énoncé n'est pas exhaustif eu égard à la preuve
à soumettre en vertu de l'article 21. Le délai à
compter duquel un grief pourra être déposé com-
mencera à courir à compter de la réception par
l'employé de l'écrit ci-haut mentionné.

20:03 Aucune réprimande ne sera versée au dossier d'un
employé sans qu'une copie ne lui soit remise im-
médiatement.

20:04 A moins que la nature d'une offense soit telle
qu'elle exige une suspension ou un congédiement,
la procédure sera d'abord de réprimander l'em-
ployé deux (2) fois par écrit avant de procéder à
une suspension ou un congédiement.

20:05 Toute mesure disciplinaire peut être contestée par
l'employé par voie de grief, le fardeau de la preu-
ve incombant à l'employeur.

20:06 Toute mesure disciplinaire versée au dossier d'un
employé sera prescrite après une période de douze
(12) mois, sauf s'il y a eu mesure disciplinaire pour
une offense similaire durant ladite période.

20:07 Sur demande au directeur du personnel ou à son
représentant, un employé peut toujours consulter
son dossier afin de vérifier:
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— la formule de demande d'emploi,
— la formule d'embauchage,
— toute autorisation de déduction,
— les mesures disciplinaires.

Si l'employé y consent, le syndicat, lors de la réu-
nion du comité de griefs, pourra à ces fins consul-
ter le dossier de l'employé.

20:08 Si un aveu est consenti par un employé et qu'un
grief est soulevé, l'employeur, si l'employé y agrée,
s'engage à en dévoiler sa substance lors de la réu-
nion du comité de griefs et d'indiquer aussi devant
quelle personne et dans quelles circonstances ledit
aveu a été fait.

20:09 Si un employé est convoqué à une rencontre avec
un représentant de l'employeur durant ses heures
normales de travail, il ne subira aucune perte de sa-
laire durant son absence du travail. Si cette rencon-
tre se fait en tout ou en partie en dehors de ses
heures normales de travail, la clause relative au
temps supplémentaire s'appliquera.

20:10 Un employé convoqué par l'employeur pour lui
imposer une mesure disciplinaire peut être accom-
pagné d'un représentant du syndicat. Cependant,
ce privilège d'être accompagné d'un représentant
du syndicat ne saurait d'aucune manière retarder
le moment de la convocation pour imposer la me-
sure disciplinaire.

20:11 Dans tous les cas mentionnés au présent article 20,
le fardeau de la preuve incombe à l'employeur.

ARTICLE 21 - ARBITRAGE

21:01 a) La soumission d'un grief à l'arbitrage devra
se faire par un avis donné à l'employeur dans
les quinze (15) jours qui suivent la fin de la
deuxième (2e) étape de la procédure de rè-
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glement des griefs prévue à l'article 19. Une 2V06
copie de cet avis doit également être transmise
à l'arbitre choisi ou, à défaut d'entente sur le
choix d'un arbitre, transmise au Ministre du
Travail.

b) L'arbitre voit à fixer la première séance d'en-
quête dans les trente (30) jours de la réception
de l'avis d'arbitrage ou de sa nomination par le
Ministre du Travail. A défaut par lui de ce fai-
re, l'une ou l'autre des parties pourra le dessai-
sir du grief et le confier à un autre arbitre, le
tout au moyen d'un avis écrit transmis à l'au-
tre partie, de même qu'à l'arbitre.

21:02 L'arbitre doit entendre la cause avec diligence et sa 21-07
décision doit être communiquée par écrit aux par-
ties dans les quarante-cinq (45) jours ouvrables qui
suivent la dernière séance d'arbitrage du grief à
moins que les parties consentent à lui accorder un
délai additionnel. Cette décision est finale et lie le
syndicat, tout employé intéressé et l'employeur. 21-08

21:03 Chaque partie paie la moitié des honoraires et des
dépenses de l'arbitre et toutes les dépenses de ses
représentants et témoins. 21-09

21:04 Les parties tenteront de s'entendre sur le choix
d'un arbitre chaque fois qu'un grief sera porté à
l'arbitrage. Elles pourront procéder à la désigna-
tion de cet arbitre à l'occasion de la réunion du
comité de griefs prévu au paragraphe : 03 de l'ar-
ticle 19. A défaut de s'entendre, l'une ou l'autre
des parties demandera au Ministre du Travail de
procéder à sa nomination.

21:05 Advenant le décès, la démission ou l'incapacité
d'agir de l'arbitre, les parties tenteront d'en nom-
mer un autre. A défaut d'entente, l'arbitre sera
nommé par le Ministre du Travail.
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Une erreur technique dans la soumission écrite
d'un grief n'en entraînera pas l'annulation. La
rédaction d'un grief est faite à titre d'indication.
La partie qui soumet le grief doit s'efforcer de bien
exposer la matière dont il s'agit, mais la rédaction
du grief de même que la mention des articles de la
convention s'y rapportant peuvent être amendés.

Cependant, si un amendement est apporté une fois
que le grief est porté à l'arbitrage la partie adverse
aura droit à une période de deux (2) semaines au
cours de laquelle on ne procédera pas à l'audition,
pour étudier la cause en fonction de l'amende-
ment.

Les dispositions de la convention collective lient
l'arbitre et il n'a pas le droit d'ajouter, de retran-
cher, d'amender, ni de rendre une décision con-
traire aux dispositions de la convention collecti-
ve.

Les délais prévus au présent article sont de rigueur
et ne pourront être prolongés que par entente é-
crite intervenue entre les parties.

Dans le cas de griefs relatifs à des suspensions ou
congédiement, l'arbitre a le pouvoir de confirmer,
de réduire, d'annuler la suspension ou le congé-
diement, d'ordonner la réinstallation de l'employé
dans l'emploi qu'il occupait et de décider de toute
compensation totale ou partielle jugée équitable en
fait de salaire et autres avantages. Dans le cas où
l'arbitre décide de réduire ou d'annuler la peine, si
l'employé a travaillé ailleurs pendant la période de
son congédiement ou de sa suspension, le salaire
qu'il a ainsi gagné doit être déduit de la compensa-
tion prévue ci-haut.
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ARTICLE 22 - ANCIENNETE

22:01 Pour acquérir le droit d'ancienneté au sens de la
présente convention, un employé doit:

— soit compléter une période d'essai de six (6)
mois d'emploi tel que défini à l'article 6:03 à
titre d'employé à l'essai chez l'employeur;

— soit avoir été reconnu "employé régulier"
aux conditions prévues à l'article 6:04 para-
graphe c);

A la date où l'employé remplit les conditions pré-
vues ci-haut, son ancienneté rétroagit de six (6)
mois à compter de ladite date.

22:02 Une fois l'an, à la date anniversaire de la signature
de la convention, l'employeur affichera, pendant
quinze (15) jours, bien à la vue des employés, à
chaque endroit où il fait affaires, l'ancienneté de
chacun des employés qui y travaillent. Si cette
liste contient des erreurs ou des omissions, elles
seront discutées et corrigées par voie de grief, à
moins que l'ancienneté de l'employé n'ait pas
variée ou ne se soit pas terminée depuis le dernier
affichage. Une copie de ces listes sera envoyée au
syndicat.

22:03 a) Dans les cas d'absences dues aux accidents de
travail ou à une maladie industrielle, l'ancien-
neté d'un employé sera maintenue et conti-
nuera de s'accumuler.

b) Dans les autres cas de maladie, accidents ou
mise à pied d'un employé, l'ancienneté sera
maintenue ou s'accumulera selon le tableau
suivant:

ACCUMULATION MAINTIEN

Employé de 5 ans
d'ancienneté et plus 36 mois

Employé de 1 à 5 ans
d'ancienneté 6 mois 18 mois

Employé de moins de
1 an d'ancienneté 12 mois

c) Dans les cas de maladies ou accidents, les em-
ployés possédant cinq (5) ans d'ancienneté et
plus, qui ne sont pas en mesure de reprendre
le travail à l'expiration de l'accumulation d'an-
cienneté prévue ci-haut, aux fins de retour au
travail, bénéficieront d'une période de main-
tien d'ancienneté de vingt-quatre (24) mois
additionnels à l'accumulation prévue ci-haut
sans toutefois bénéficier d'aucun autre droit
prévu à la convention collective.

d) A la fin du total de la ou des périodes ci-haut
mentionnées, l'employé perdra son ancienne-
té et ne sera plus considéré comme employé
de l'employeur sauf si son ancienneté lui per-
mettait de se prévaloir des dispositions prévues
au paragraphe "c" en cas de maladie ou acci-
dent seulement.

e) Dans les cas des absences autorisées par cette
convention ou par une permission de l'emplo-
yeur, l'ancienneté continue de s'accumuler.

f) Dans les cas d'absences non autorisées, l'an-
cienneté est maintenue, sauf s'il y a congédie-
ment valide au sens de cette convention, mais
ne s'accumulera pas.
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Il en ira de même dans les cas de suspension
de plus de quinze (15) jours valide au sens de
cette convention.

Cette clause ne change en rien le droit de l'em-
ployeur de prendre des mesures disciplinaires.

g) Les périodes mentionnées au présent article
sont des périodes continues. Tout retour au
travail survenant au cours d'une de ces pério-
des ou selon le cas au cours d'une période de
maintien consécutive à une période d'accu-
mulation, annule le temps ainsi écoulé pour
les fins du présent article sauf dans les cas
d'absences pour maladie où l'employé doit re-
prendre le travail pour une période de cinq (5)
jours ouvrables consécutifs.

h) L'employé perdra son ancienneté s'il quitte
volontairement son emploi ou s'il est l'objet
d'un congédiement valide au sens de cette
convention.

i) A moins qu'il n'en soit autrement prévu au
présent article, l'ancienneté d'un employé
continue de s'accumuler.

Durant sa période d'essai, un nouvel employé n'a
aucun droit d'ancienneté et l'employeur peut le
permuter et le rétrograder sans affecter les em-
ployés réguliers, le mettre à pied ou le congé-
dier sans qu'il ait le droit de soumettre un grief
selon la procédure de griefs.

ARTICLE 23 - APPLICATION DES DROITS
D'ANCIENNETE

23:01 Promotion, transfert, rétrogradation

Définition:

22:04
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a) "Promotion" signifie le passage d'un
employé d'une occupa-
tion à une autre occupa-
tion comportant une é-
chelle de salaire supérieu-

b) "Transfert"

c) "Rétrogradation'

signifie le passage d'un
employé d'un poste à un
autre dans la même occu-
pation.

signifie le passage d'un
employé d'une occupa-
tion à une autre occupa-
tion comportant une é-
chelle de salaire infé-
rieure.

23:02 Règles particulières aux magasins

Promotion:

a) A l'exception des postes d'entrée, dans les
districts de Montréal et Québec, tels que ces
districts sont établis en annexe, l'employeur
procédera à l'affichage des postes vacants
qu'il veut combler de façon permanente, si ces
postes n'ont pu être comblés selon le mé-
canisme prévu au paragraphe 23:06.

L'affichage durera quinze (15) jours de calen-
drier. Les employés pourront poser leur can-
didature, au cours de ces quinze (15) jours ou
dans les cinq (5) jours qui suivent la fin de la
période d'affichage, en adressant une demande
écrite, sur la formule prévue à cette fin, au
directeur du personnel de la région, avec co-
pie au syndicat, soit directement, soit par l'in-
termédiaire d'un représentant syndical.
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Dans les districts de Montréal et Québec, l'em-
ployeur procédera à quatre (4) affichages par
année à intervalles de trois (3) mois.

Jusqu'à la désignation, l'employeur pourra
combler l'occupation à titre temporaire pour
une période n'excédant pas deux (2) mois de
la date d'ouverture du poste à tout employé
qu'il choisira pourvu qu'il en obtienne le sa-
laire, s'il est supérieur ou égal au sien, ou ne
baisse pas de salaire si celui de l'occupation en
question est inférieur.

Le choix dont il est question au paragraphe
qui précède se fera prioritairement parmi les
employés du magasin, selon leur ancienneté, à
la condition qu'ils possèdent les qualifications
de base pour remplir les exigences normales de
l'occupation.

b) Dans les districts autres que Montréal et Qué-
bec, les employés intéressés à se porter candi-
dats à une promotion pourront en faire la de-
mande par écrit en tout temps au service du
personnel de la région, avec copie au syndicat,
en utilisant la formule prévue à cette fin. Ces
demandes de promotion se prescrivent par
année civile.

23:03 a) L'employeur accordera aux candidats, selon
l'ancienneté, une période de formation d'un
maximum de cinq (5) jours ouvrables sous la
surveillance d'un de ses représentants.

Cette période de formation consistera à met-
tre les candidats au courant des procédures in-
hérentes aux fonctions de caissier ainsi que du
fonctionnement des caisses enregistreuses.

b) L'employeur informera le syndicat cinq (5)

jours à l'avance de la tenue de la période de
formation.

c) Le délégué en chef du syndicat ou son repré-
sentant pourra vérifier le déroulement de la
période de formation. Le représentant du dé-
légué en chef devra prévenir son supérieur
immédiat de son absence deux (2) jours à
l'avance.

d) Les employés dont la candidature a été re-
tenue, suite à la période de formation, béné-
ficieront d'une période de probation d'une
durée maximale de trente (30) jours de ca-
lendrier. En tout temps, l'employeur peut
mettre fin à cette période en inscrivant les
employés sur la liste d'admissibilité ou en
refusant de les inscrire. Durant la période de
probation, les employés recevront le salaire
de l'occupation ainsi remplie.

e) L'employeur, suite à la période de probation,
transmettra au syndicat le nom des employés
inscrits à la liste d'admissibilité avec l'ancien-
neté de chacun, ainsi que le nom des employés
dont la candidature n'a pas été retenue.

f) Les postes vacants sous l'occupation "cais-
sier", non comblés par le mécanisme de trans-
fert, seront offerts aux employés inscrits sur la
liste d'admissibilité selon l'ancienneté et dans
l'ordre suivant: à l'intérieur de la localité, du
district et, ensuite, de la région.

g) Les candidats inscrits à la liste d'admissibili-
té auront le droit de refuser un poste offert,
sauf pour le moins ancien qui devra l'accepter.
Cependant, même ce dernier pourra refuser si
un tel poste implique un changement de lo-
calité.
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h) L'employeur s'engage à fournir au syndicat
une copie de l'affichage dans les districts de
Montréal et Québec ainsi que le nom des can-
didats inscrits sur la liste d'admissibilité. A
l'extérieur des districts de Montréal et Qué-
bec, l'employeur informera le syndicat des
postes vacants dans les occupations autres que
celles d'entrée et des nominations aux dits
postes.

L'employeur pourra considérer les demandes
de mutation des employés de bureaux qui
auront exprimé le désir de travailler dans les
magasins, compte tenu des exigences du ou
des postes vacants, avant de procéder au rap-
pel des employés mis à pied et à l'embauchage
de nouveaux employés.

23:04 Les postes vacants qui devront être remplis pour
une durée de moins de quatre (4) mois ne seront
pas affichés. Ils seront comblés selon le choix de
l'employeur, selon les conditions de salaire prévues
au paragraphe 23:05 a). Si, cependant, ces postes
sont remplis pour plus de quatre (4) mois, de fa-
çon temporaire, ils seront dès lors considérés
comme ayant dû être déclarés permanents et le
présent article s'appliquera. Les employés qui fi-
nalement occuperont ces postes auront droit à
une rétroactivité de salaire remontant au premier
jour qui suit le deuxième mois où les postes sont
devenus vacants.

Le choix dont il est question au paragraphe pré-
cédent s'effectuera prioritairement parmi les em-
ployés du magasin, selon l'ancienneté, à la con-
dition qu'ils possèdent les qualifications de base
et puissent remplir les exigences normales de
l'occupation.

L'employeur informera par écrit le délégué en
chef de toute nomination ainsi faite.
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23:05 Occupations temporairement vacantes:

a) Les occupations rendues temporairement va-
cantes à cause d'absence pour vacances
payées, maladie, accident, activité syndicale,
absence autorisée, affectation temporaire hors
de l'unité de négociation, pourront être rem-
plies par les employés que l'employeur dési-
gnera ou par les personnes qu'il embauchera,
sans affichage, pourvu qu'ils obtiennent le
salaire de l'occupation s'il est plus élevé, ou
ne baissent pas de salaire si celui de l'occu-
pation est inférieur. Lorsque le remplacement
est terminé, s'il s'agit d'une personne qui était
déjà à l'emploi de l'employeur au moment
du remplacement, elle retourne à son occupa-
tion antérieure.

Le remplacement dans les cas ci-haut mention-
nés se fera prioritairement par les employés du
magasin qui sont déjà à l'emploi de l'emplo-
yeur, selon l'ancienneté, et qui possèdent les
qualifications de base leur permettant de rem-
plir les exigences normales de l'occupation.

b) Compte tenu des besoins, l'employeur effec-
tuera le remplacement des employés absents
pour maladie et accident de travail, à la con-
dition que ces absences excèdent dix (10)
jours ouvrables et que la durée en soit connue
de l'employeur.

23:06 Transfert à la demande de l'employé:

a) Tout employé désirant un transfert de maga-
sin dans la même occupation doit faire une
demande écrite au service des ventes, avec
copie au syndicat, en utilisant la formule pré-
vue à cette fin. Les demandes de transfert se
prescrivent par année civile.
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b) Les postes vacants de façon permanente se-
ront offerts prioritairement à tout employé,
selon son ancienneté, qui aura, antérieurement
à l'affichage ou à l'embauchage, fait parvenir
par écrit une demande de transfert à son em-
ployeur, selon l'ordre suivant: à l'intérieur de
la localité, du district et, ensuite, de la région.

23:07 Transferts décidés par l'employeur:

a) L'employeur pourra, dans une même localité,
telle que définie à l'annexe "D", transférer un
employé d'un magasin à un autre mais, dans
les grandes localités, l'employé ne devra pas
subir d'inconvénient majeur quant aux distan-
ces additionnelles que ce transfert lui fera par-
courir pour se rendre au travail.

A l'occasion d'un transfert permanent, l'em-
ployeur s'engage à aviser l'employé cinq (5)
jours ouvrables à l'avance.

Si l'employé se croit lésé par ce transfert en
raison des distances ou le croit injustifié, il
pourra recourir à la procédure de griefs et
d'arbitrage prévue par cette convention.

Lorsque praticable, l'employeur évitera de
transférer ceux qui ont le plus d'ancienneté.

b) L'employé qu'il se trouvera ainsi à déplacer
s'il en est et qui devra aussi être transféré ne
pourra l'être que selon les mêmes règles.

c) Aucun transfert n'aura lieu d'une région à
l'autre, sauf consentement des intéressés.
L'employé ainsi transféré transportera son an-
cienneté dans sa nouvelle région.

d) Les problèmes de surcharge de travail résul-

tant des transferts seront portés au comité de
relations de travail et les parties s'efforceront
d'y apporter une solution. L'employeur n'exi-
gera pas de ses employés une charge excessive
de travail.

23:08 Rétrogradation:

Advenant qu'un employé ne se sente plus apte à
remplir les exigences normales de son occupation,
il sera traité selon les règles prévues à l'article 24 -
réduction de personnel, à la condition que le dé-
placement s'effectue dans une occupation infé-
rieure.

23:09 Rappel au travail des employés mis à pied:

Lorsqu'il y aura des occupations vacantes, l'em-
ployeur devra les remplir selon la procédure prévue
à cette fin dans la présente convention. S'il reste
des occupations vacantes que les employés déjà au
travail ne pourront remplir ou n'offriront pas de
remplir selon ladite procédure, l'employeur devra
y appeler, selon leur ancienneté, les employés mis
à pied avant d'embaucher des personnes qui n'ont
pas de droit d'ancienneté. Les employés ainsi rap-
pelés devront cependant pouvoir remplir les exi-
gences normales de l'une ou l'autre des occupa-
tions vacantes ainsi restantes.

Un employé dûment rappelé par l'employeur devra
revenir au travail dans les sept (7) jours ouvrables,
à défaut de quoi, il sera considéré comme ayant
quitté volontairement l'emploi. Toutefois, s'il s'a-
git d'un rappel pour une période inférieure à un
mois, selon l'avis de l'employeur exprimé à l'em-
ployé à ce moment, ce dernier pourra refuser sans
perdre son ancienneté.
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23:10 a) Lors du déménagement d'un magasin d'un lo-
cal à un autre local ou de la fermeture d'un
magasin et de son remplacement dans la même
localité d'ancienneté ou une localité adjacen-
te, les employés du magasin concerné auront
priorité selon leur occupation et leur ancien-
neté pour remplir les occupations dans le nou-
veau magasin.

b) Dans le cas d'ouverture de nouveaux magasins,
l'employeur convient de ne pas affecter les
employés de façon permanente avant l'expira-
tion de l'avis d'un mois transmis au syndicat.
Lorsque possible, l'employeur informera le
syndicat deux (2) semaines à l'avance de l'ou-
verture de nouveaux magasins.

c) A l'occasion de la fermeture d'une succursale,
l'employeur avisera le syndicat au moins un
(1 ) mois à l'avance, sauf s'il ne peut le faire en
raison de circonstances imprévisibles.

Durant ce délai, la procédure et les modalités
prévues au paragraphe :01 de l'article 27, en
ce qui a trait à la relocalisation par voie de
transfert des employés, s'appliquent.

Advenant que le comité des relations de tra-
vail ne puisse en arriver à une entente sur la re-
localisation des employés par voie de transfert,
les employés affectés effectueront le déplace-
ment conformément aux dispositions de l'ar-
ticle 24 de la présente convention.

23:11 Si l'employeur ouvre des magasins dans d'autres
localités, le comité des relations de travail tentera
de s'entendre pour soit les adjoindre à une localité
déjà existante, soit pour les considérer comme fai-
sant partie d'une localité séparée.
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23:12 Entraînement:

23:13

L'employeur tentera de faciliter l'entraînement à
tout employé qui possède les connaissances de ba-
se nécessaires dans le but de se qualifier pour un
poste supérieur à celui qu'il occupe et pourvu que
l'employé en fasse la demande par écrit à son em-
ployeur.

Pour se prévaloir des clauses prévues au présent ar-
ticle, l'employé doit pouvoir remplir les exigences
normales de l'occupation.

23:14 Fardeau de la preuve:

Dans l'application du présent article, le fardeau de
prouver que l'employé ne peut remplir les exigen-
ces normales de l'occupation incombera à l'emplo-
yeur.

23:15 Règles particulières aux bureaux

Promotion aux postes vacants:

A l'exception des postes d'entrée, l'employeur
fera l'affichage de tout poste vacant qu'il veut
combler de façon permanente.

23:16 a) Cet affichage se tiendra dans les bureaux des
régions Québec et Montréal et durera quinze
(15) jours de calendrier. Les employés inté-
ressés à poser leur candidature en vue d'une
promotion pourront le faire au cours de cette
période de quinze (15) jours ou au cours des
cinq (5) jours qui suivent la fin de la période
d'affichage en adressant une demande écrite,
sur la formule prévue à cette fin, au directeur
du personnel de la région, avec copie au syn-
dicat.
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b) L'affichage indiquera le service, l'occupation,
le salaire et les exigences normales de l'occu-
pation: l'éducation minimum ou l'équivalent,
ainsi que les qualifications de base requises et
autres exigences spécifiques à la tâche.

c) Le poste vacant non comblé par le mécanis-
me de transfert sera offert, dans les quinze
(15) jours qui suivent la fin de la période ac-
cordée aux candidats, à l'employé le plus an-
cien du service visé et, ensuite, à l'employé
des autres services du secteur et, ensuite, des
autres secteurs, à la condition que cet emplo-
yé possède les qualifications de base et répon-
de aux exigences mentionnées à l'affichage.

d) Le poste vacant dans l'occupation "commis"
et les occupations inférieures, à l'exception
des postes d'entrée, sera offert selon l'ancien-
neté sans distinction du service à la condition
que l'employé possède les qualifications de
base et réponde aux exigences mentionnées
à l'affichage.

e) Dans les cas de promotion, jusqu'à la désigna-
tion, l'employeur pourra confier l'occupation
à titre temporaire pour une période n'excé-
dant pas quatre-vingt-dix (90) jours de la date
d'ouverture à tout employé qu'il choisira pour-
vu qu'il en obtienne le salaire, s'il est supérieur
ou égal au sien, ou ne baisse pas de salaire si
celui de l'occupation en question est inférieur.

23:17 a) L'employé dont la candidature a été retenue
bénéficiera d'une période de familiarisation
d'un maximum de soixante (60) jours. En
tout temps au cours de cette période, l'emplo-
yeur pourra le confirmer dans son poste ou
le refuser, advenant qu'il ne puisse remplir les
exigences normales de la tâche.

-64-

Durant la période de familiarisation, l'emplo-
yé recevra le salaire prévu pour l'occupation
ainsi remplie.

b) L'employeur accordera préséance à l'employé
de la région où le poste est vacant avant de
considérer les employés de l'autre région.

c) L'employeur remettra au syndicat copie de
tout affichage et l'informera des nominations
aux postes vacants.

d) Advenant que les postes vacants n'aient pu
être comblés selon la procédure de transfert
ou de promotion, l'employeur pourra pren-
dre en considération les demandes des em-
ployés de magasins qui auraient exprimé le
désir d'obtenir un emploi dans les bureaux.

e) Si les postes n'ont pu être comblés selon le
mécanisme ci-haut, l'employeur pourra procé-
der à l'embauchage de nouveaux employés
après s'être conformé au paragraphe relatif au
rappel des employés mis à pied.

f) Aucune promotion ne peut avoir pour effet
de déplacer un autre employé de son occupa-
tion le tout sans affecter la clause des trans-
ferts.

23:18 Les postes vacants qui devront être remplis pour
une durée de moins de quatre (4) mois ne seront
pas affichés. Ils seront comblés selon le choix de
l'employeur, selon les conditions de salaire prévues
au paragraphe 23:20. Si, cependant ce poste est
rempli pour plus de quatre (4) mois, de façon tem-
poraire, il sera dès lors considéré comme ayant dû
être déclaré permanent et le présent article s'appli-
quera. L'employé qui finalement occupera ce pos-
te aura droit à une rétroactivité de salaire remon-
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tant au premier jour qui suit le deuxième mois où
le poste est devenu vacant.

L'employeur informera par écrit le délégué en
chef de toute nomination ainsi faite.

Tout employé est libre de refuser ou d'accepter
une promotion à moins qu'il ait posé sa candida-
ture.

23:19 Transferts décidés par l'employeur:

a) Tout employé peut être transféré d'un poste
à un autre, mais seulement à l'intérieur de
l'unité de négociation et dans sa propre clas-
sification, le tout sans discrimination.

b) L'employé qu'il se trouvera ainsi à dépla-
cer s'il en est, et qui devra aussi être trans-
féré ne pourra l'être que selon les mêmes
règles.

c) A l'occasion de transfert permanent, l'em-
ployeur s'engage à aviser l'employé cinq (5)
jours ouvrables à l'avance.

d) Aucun transfert n'aura lieu d'une région à
l'autre, sauf consentement des intéressés.
L'employé ainsi transféré transportera son
ancienneté dans sa nouvelle région.

e) Les problèmes de surcharge de travail résultant
des transferts seront portés au comité des
relations de travail et les parties s'efforceront
d'y apporter une solution. L'employeur n'exi-
gera pas de ses employés une charge excessive
de travail.

f) Lorsque praticable, l'employeur évitera de
transférer les employés qui ont le plus d'an-
cienneté.
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23:20 Occupations temporaires vacantes:

Les occupations rendues temporairement vacantes
à cause d'absences pour vacances payées, maladie,
accident, activité syndicale, absence autorisée, pro-
motion temporaire hors de l'unité de négociation
pourront être remplies par les personnes qu'il em-
bauchera, sans affichage, pourvu qu'ils obtiennent
le salaire de l'occupation, s'il est plus élevé, ou ne
baissent pas de salaire si celui de l'occupation est
inférieur. Lorsque le remplacement est terminé,
s'il s'agit d'une personne qui était déjà à l'emploi
de l'employeur au moment du remplacement, elle
retourne à son occupation antérieure.

Le remplacement dans les cas ci-haut mentionnés
se fera prioritairement par les employés du ser-
vice qui sont déjà à l'emploi de l'employeur et
qui peuvent remplir les exigences normales de
l'occupation.

23:21 Entraînement:

L'employeur tentera de faciliter l'entraînement à
tout employé qui possède les connaissances de ba-
se nécessaires dans le but de se qualifier pour un
poste supérieur à celui qu'il occupe et pourvu que
l'employé en fasse la demande par écrit à son
employeur.

23:22 Rétrogradation:

Advenant qu'un employé ne se sente plus apte à
remplir les exigences normales de son occupation,
il sera traité selon les règles prévues à l'article 24 -
réduction de personnel, à la condition que le dé-
placement s'effectue dans une occupation infé-
rieure.
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23:23 Rappel au travail des employés mis à pied:

Lorsqu'il y aura des occupations vacantes, l'em-
ployeur devra les remplir selon la procédure prévue
à cette fin dans la présente convention. S'il reste
des occupations vacantes que les employés déjà au
travail ne pourront remplir ou n'offriront pas de
remplir selon ladite procédure, l'employeur devra
y appeler, selon leur ancienneté, les employés mis
à pied avant d'embaucher des personnes qui n'ont
pas de droit d'ancienneté. Les employés ainsi rap-
pelés devront cependant pouvoir remplir les exi-
gences normales de l'une ou l'autre des occupa-
tions vacantes ainsi restantes.

Un employé dûment rappelé par l'employeur
devra revenir au travail dans les sept (7) jours ou-
vrables, à défaut de quoi, il sera considéré comme
ayant quitté volontairement l'emploi. Toutefois,
s'il s'agit d'un rappel pour une période inférieure
à un mois, selon l'avis de l'employeur exprimé à
l'employé à ce moment, ce dernier pourra refuser
sans perdre son ancienneté.

23:24 A l'occasion de la fermeture d'un service, l'emplo-
yeur avisera le syndicat au moins un (1) mois à
l'avance, sauf s'il ne peut le faire en raison de cir-
constances imprévisibles.

Durant ce délai, la procédure et les modalités pré-
vues au paragraphe :01 de l'article 27, en ce qui a
trait à la relocalisation par voie de transfert des
employés, s'appliquent.

Advenant que le comité des relations de travail ne
puisse en arriver à une entente sur la relocalisation
des employés par voie de transfert, les employés
affectés effectueront le déplacement conformé-
ment aux dispositions de l'article 24 de la présen-
te convention.

23:25 Transfert à la demande l'employé:

a) Tout employé désirant un transfert dans une
même occupation doit en faire la demande é-
crite au bureau du personnel de sa région avec
copie au syndicat en utilisant la formule pré-
vue à cette fin. Les demandes de transfert se
prescrivent par année civile.

b) Le poste vacant de façon permanente sera of-
fert prioritairement à tout employé, selon son
ancienneté, qui aura, antérieurement à l'affi-
chage ou à l'embauchage, fait parvenir par
écrit une demande de transfert à son emplo-
yeur, à la condition que ce soit dans l'ordre
suivant: dans le secteur, dans les autres sec-
teurs de la région et, ensuite, entre régions.

23:26 Fardeau de la preuve:

Dans l'application du présent article, le fardeau de
prouver que l'employé ne peut remplir les exigen-
ces normales de l'occupation, incombera à l'emplo-
yeur.

SECTEUR 1 - Commis dactylo,
Auxiliaire de bureau,
Commis.

SECTEUR 2 - Services:
Comptabilité générale,
Comptabilité - inventaire,
Paie,
Planification & contrôle - distribu-
tion,
Permis industriels,
Saisies.
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SECTEURS- Services:
Communications et courrier,
Gestion des documents.
Magasin général - papeterie,

, Achats, matériel et fournitures.
Reprographie.

SECTEUR 4- Services:
Ventes,
Achats, vins & spiritueux,
Douanes & accise,
Transport et réclamations.

SECTEUR 5 - Services:
Informatique
Contrôle de la qualité.

ARTICLE 24 - REDUCTION DE PERSONNEL

24:01 Les mots "réduction de personnel" signifient
toute diminution du nombre d'employés régu-
liers et permanents dans une occupation ayant
pour effet de créer un surplus de ce personnel au
niveau d'une localité (magasins) ou d'un secteur
(bureaux).

24:02 Tout employé subissant la réduction de personnel
et visé au paragraphe précédent déplacera exclu-
sivement dans les magasins ou dans les bureaux
selon l'ordre suivant:

1) Dans son occupation, dans la localité ou le
service visé, tout employé possédant moins
d'ancienneté;

2) si c'est impossible, dans une occupation in-
férieure, dans la localité ou le service visé,
tout employé possédant moins d'ancienne-
té;
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3) si c'est impossible, l'employé possédant le
moins d'ancienneté dans la même occupa-
tion ou une occupation inférieure, dans toute
autre localité ou service de son choix de la
région et ainsi de suite selon les règles susdites,
jusqu'à ce qu'un employé ne puisse, en vertu
de son ancienneté, déplacer un autre employé,
auquel cas, il sera mis à pied et son nom sera
porté à la liste de rappel sauf s'il bénéficie de
la sécurité d'emploi prévue à l'article 25.

4) Dans le cas des déplacements ci-haut men-
tionnés, l'employé devra pouvoir remplir les
exigences normales de la tâche.

24:03 a) Aucun employé régulier ne sera mis à pied de
préférence à un employé qui n'a pas acquis de
droit d'ancienneté en vertu de l'article 22, à
condition qu'il puisse remplir les exigences
normales de l'occupation.

b) A l'intérieur de la localité, l'employeur pro-
cédera à la mise à pied des employés tempo-
raires avant de mettre à pied les employés à
l'essai.

24:04 Tout employé qui aura été déplacé en application
du présent article aura droit à une période raison-
nable de familiarisation.

La période de familiarisation est une période d'a-
daptation pour l'employé qui possède, outre la
préparation de base appropriée, des connaissances
suffisantes dans le genre de travaux compris dans
l'occupation pour pouvoir les exécuter d'une ma-
nière satisfaisante une fois qu'il aura été mis au
courant des détails et procédés particuliers à l'oc-
cupation visée et qu'il aura obtenu les renseigne-
ments relatifs à ces travaux. L'employeur coopére-
ra pour renseigner ainsi l'employé.
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24:05 Si l'employeur juge qu'un employé est devenu in-
capable de remplir les exigences normales de son
occupation, il pourra le retirer de cette occupa-
tion, auquel cas l'employé sera traité suivant les
règles prévues au présent article 24, à la condition
que ce soit dans une occupation inférieure à la
sienne.

L'employé qui croit la décision de l'employeur
non fondée ou qui estime n'être pas traité sui-
vant les règles susdites, pourra recourir à la pro-
cédure de griefs et d'arbitrage.

Dans l'application du présent paragraphe, le far-
deau de la preuve incombe à l'employeur.

24:06 a) Région:

Le mot "région" signifie les localités, telles
que regroupées sous l'appellation "Québec"
et sous l'appellation "Montréal" à l'annexe
"D".

b) Etanchéité des deux régions:

Les droits d'ancienneté ne s'appliqueront pas
d'une région à une autre sauf dans le cas où
l'employeur et l'employé seront consentants
à un transfert.

ARTICLE 25 - SECURITE D'EMPLOI

25:01 Tout employé régulier qui a acquis dix-huit (18)
mois d'ancienneté bénéficie de la sécurité d'em-
ploi et est désigné comme employé permanent.

25:02 En cas de réduction de personnel au sens de l'ar-
ticle 24 et après avoir épuisé le mécanisme de dé-
placement y arrêté, l'employé permanent qui
n'aura pu, faute d'ancienneté, déplacer un autre
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employé et qui serait autrement mis à pied, de-
meurera à l'emploi de l'employeur et continuera
de bénéficier des augmentations de salaire de la
présente convention jusqu'à ce qu'il soit replacé
dans un autre emploi suivant les dispositions qui
suivent. De même, l'employé permanent tenu de
déplacer un autre employé aux termes de l'article
24 conserve le salaire de l'occupation qu'il déte-
nait, s'il est inférieur, au moment d'effectuer le
déplacement et bénéficie des augmentations de
salaire de la présente convention.

25:03 Le remplacement se fait dans un poste à l'in-
térieur de l'unité d'accréditation pour lequel l'em-
ployé permanent rencontre les exigences normales
et en tenant compte de l'ancienneté dans l'ordre
suivant: à l'intérieur de la localité, à l'intérieur du
district, dans les districts voisins du sien. Ainsi,
l'employé permanent le plus ancien dans une loca-
lité donnée a la préséance pour le poste disponible
dans sa localité sur l'employé permanent de son
district, puis des districts voisins et ce, indépen-
damment de l'ancienneté de ces derniers employés
permanents.

25:04 a) Si un poste devient vacant de façon permanen-
te à l'intérieur de la localité de l'employé per-
manent dans un emploi dont le taux de salai-
re est identique ou moindre que celui qu'il
détenait avant son déplacement mais supé-
rieur à celui qu'il détient au moment de l'ou-
verture, cet emploi sera offert à l'employé per-
manent. Si ce dernier le refuse, il est dès lors
rémunéré au taux de salaire de l'occupation
qu'il remplit et continuera de bénéficier des
augmentations de salaire et des autres avanta-
ges prévus à la présente convention.

Si aucun poste dont le taux de salaire est iden-
tique ou moindre mais supérieur au sens du
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paragraphe précédent ne devient vacant de
façon permanente dans la localité de l'em-
ployé permanent mais qu'un tel poste devien-
ne vacant dans le district, puis dans un district
avoisinant, la même procédure que celle pré-
vue au paragraphe précédent s'appliquera.

b) L'employé permanent visé aux paragraphes
précédents peut refuser d'être replacé, si ce
replacement implique un déménagement, sans
préjudice pour lui, à la condition qu'un autre
employé permanent moins ancien et visé par
les paragraphes précédents accepte d'être re-
placé à ce poste.

S'il n'y a aucun autre employé permanent
moins ancien que lui qui accepte ce replace-
ment, cet employé permanent devra accepter
le replacement. S'il refuse, il sera considéré
comme ayant remis sa démission.

25:05 Si les mécanismes prévus aux articles 25:03 et
25:04 ne permettent pas de replacer l'employé
permanent dans son unité d'accréditation, ce der-
nier pourra l'être dans une autre unité d'accrédita-
tion dans un emploi à taux de salaire identique ou
moindre que celui qu'il détenait avant son dépla-
cement mais supérieur à celui qu'il détient au mo-
ment de l'ouverture sans diminution de salaire.

Dans ce cas, seuls les employés permanents travail-
lant dans le district 23 pourront être replacés dans
une autre unité d'accréditation chez l'employeur,
et seulement à Montréal; de même, seuls les em-
ployés permanents travaillant dans le district 18, à
l'exception des localités où sont situés les magasins
209, 216, 242, 274, 304 et 309, pourront être re-
placés dans une autre unité d'accréditation chez
l'employeur, et seulement à Québec. Un employé
permanent travaillant à l'extérieur des districts 18
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et 23 qui y consent pourra néanmoins être replacé
à Montréal ou à Québec dans une autre unité d'ac-
créditation chez l'employeur.

En ce qui a trait aux employés de bureaux, ils ne
pourront être replacés, à l'intérieur comme à l'ex-
térieur de la présente unité d'accréditation, que
dans le district 23 pour ceux travaillant dans les
bureaux de Montréal et que dans le district 18 (à
l'exception des localités où sont situés les maga-
sins 209, 216, 242, 274, 304 et 309) pour ceux
travaillant dans les bureaux de Québec. L'employé
de bureau qui y consent pourra néammoins être
replacé à l'extérieur des districts 18 et 23.

25:06 L'employé permanent nommé dans une autre
unité d'accréditation conserve et accumule son
ancienneté, et vice-versa.

25:07 a) L'employé permanent replacé dans une autre
unité d'accréditation en vertu du présent ar-
ticle aura la priorité de revenir au sein de la
présente unité, durant une période de vingt-
quatre (24) mois à un emploi comportant un
taux de salaire identique ou inférieur à celui
du poste qu'il détenait dans la présente unité
avant d'être déplacé, selon l'ancienneté, et ce,
nonobstant toutes dispositions contraires à la
présente convention, sauf celles ayant trait
aux promotions et aux transferts à l'intérieur
de la présente unité.

b) L'employé permanent perdra ce droit de re-
tour et touchera dès lors le taux de salaire de
l'occupation qu'il remplit dans l'autre unité,
s'il est inférieur, s'il refuse le poste offert se-
lon le paragraphe a) qui précède.

c) L'employeur fournira au syndicat et main-
tiendra à jour une liste des employés perma-
nents de la présente unité replacés dans une
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autre unité en indiquant leur ancienneté et la
date de tel replacement.

25:08 Dans l'application de l'article 25:02 dans le cas des
employés permanents, l'employeur avisera le syn-
dicat un (1 ) mois à l'avance et lui fournira les dé-
tails nécessaires pour en discuter au comité des re-
lations de travail de manière à réduire au minimum
les préjudices causés par les déplacements.

25:09 a) L'employé à qui on offre un replacement en-
traînant un déménagement disposera d'un
délai de deux (2) semaines avant d'être
obligé de faire part de son acceptation ou de
son refus; si, à l'expiration de ce délai, l'em-
ployé permanent refuse, il sera considéré
comme ayant remis sa démission à moins que
les dispositions de l'article 25:04 b) s'appli-
quent.

b) L'employé qui devra déménager dans le cadre
d'un déplacement aura droit aux frais encou-
rus conformément aux directives du Conseil
du Trésor.

25:10 Dans l'application du présent article, l'employé
doit remplir les exigences normales de l'occupation
où il est replacé après une période raisonnable de
familiarisation. Dans ce cas, le fardeau de prouver
que l'employé ne peut remplir les exigences nor-
males incombe à l'employeur.

25:11 A l'occasion de poste vacant de façon permanente,
les dispositions du présent article ont préséance
uniquement à l'égard des employés permanents
couverts par la présente convention sur le méca-
nisme de promotion prévu à l'article 23.

25:12 Pour fins de comparaison, le taux de salaire prévu
à l'échelle en annexe sera ramené sur une base ho-
raire.
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ARTICLE 26 - EVALUATION DES TACHES

26:01 L'employeur et le Syndicat des employés de maga-
sins et de bureaux de la Société des alcools du
Québec constitueront dans les quarante-cinq (45)
jours qui suivront la signature de la convention un
comité conjoint chargé de procéder à l'évaluation
des tâches et à la classification des occupations
régies par la convention. Ce comité se réunira pour
la première fois au plus tard au dernier jour de ce
délai, sauf entente contraire entre les parties. Il
sera composé de quatre (4) représentants du syndi-
cat et de quatre (4) représentants de l'employeur.

26:02 Les parties syndicale et patronale pourront adjoin-
dre aux membres du comité qui les représentent
un ou plusieurs experts en ce domaine, qui pour-
ront assister aux séances du comité conjoint et
prendre part aux discussions et qui seront payés
par la partie qui les désignera.

26:03 a) Tout le travail des représentants syndicaux du
comité d'évaluation des tâches assistés ou non
de leurs experts, concernant cette clause, sera
exécuté durant les heures régulières de travail
et lesdits représentants seront libérés à cette
fin. Cette libération sera faite sans perte de
salaire lorsque ces représentants siégeront en
comité conjoint, i.e, avec la partie patronale et
couvrira le temps normal de transport.

De plus, deux desdits représentants syndicaux
nommément désignés par le syndicat ne per-
dront pas de salaire lorsqu'ils feront du tra-
vail de vérification de description des tâches
en dehors du comité conjoint, le temps de cet-
te vérification comprenant le temps normal de
transport d'un local à l'autre.
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b) Les représentants syndicaux du comité d'é-
valuation des tâches ainsi libérés avertiront, au
préalable, le directeur des relations de travail
ou son représentant de la nature du travail à
exécuter, de l'endroit de son exécution et de
sa durée approximative. Avant de commencer
tout travail, ils signaleront leur présence au
supérieur immédiat, sur place.

26:04 Le comité se réunira aussi souvent que nécessaire.

26:05 Lorsque le comité conjoint en viendra à une enten-
te complète sur l'évaluation et la classification des
occupations, cette entente prendra la forme d'une
recommandation qui sera soumise, dans le mois
qui suivra, à l'employeur et à l'assemblée du syndi-
cat.

26:06 L'évaluation des tâches prévues à l'annexe "C"
sera faite selon la procédure générale décrite
ci-après.

26:07 Parmi les occupations sujettes à cette évaluation,
l'employeur soumettra au syndicat et le syndicat à
l'employeur une liste des occupations les plus re-
présentatives. Le comité s'entendra alors sur une
liste commune de tâches repères.

26:08 La description des tâches repères sera faite de la
façon suivante:

1) Le comité s'entendra sur les procédures re-
quises pour décrire les tâches repères;

2) L'employeur en fera la description;

3) L'employeur soumettra chacune de ces des-
criptions au syndicat;

4) Le syndicat vérifiera si ces descriptions rap-
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portent adéquatement le travail demandé et
soumettra ses corrections à l'employeur;

5) L'employeur vérifiera les corrections appor-
tées par le syndicat et si nécessaire, le comité
se réunira pour discuter et s'entendre sur les
corrections à apporter.

26:09 La description des tâches repères ainsi complétée
et acceptée par les parties, l'employeur soumettra
au syndicat un manuel d'évaluation des tâches
régies par cette convention. Le syndicat soumettra
ses commentaires sur ce manuel à l'employeur
pour étude par ce dernier. Le comité se réunira
alors pour s'entendre sur une rédaction finale de ce
manuel.

26:10 L'employeur procédera semblablement à la des-
cription des tâches repères pour la description des
autres occupations prévues à l'annexe "C" et sou-
mettra telles descriptions au syndicat.

Le syndicat vérifiera si ces descriptions rapportent
adéquatement le travail demandé et soumettra ses
corrections à l'employeur.

L'employeur vérifiera les corrections apportées par
le syndicat et si nécessaire, le comité se réunira
pour discuter et s'entendre sur les corrections à
apporter.

26:11 La description des tâches concernées étant complé-
tée et acceptée par les parties, l'employeur sou-
mettra au syndicat l'évaluation détaillée des occu-
pations précédemment décrites.

Le syndicat soumettra ses commentaires à l'em-
ployeur pour étude par ce dernier et si nécessaire,
le comité se réunira pour discuter des points sur
lesquels un désaccord persiste.
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26:12 L'employeur soumettra au syndicat un projet de
grades basé sur la classification des occupations
évaluées.

Le syndicat soumettra ses commentaires à l'em-
ployeur pour étude par ce dernier et si nécessai-
re, le comité se réunira pour discuter et s'enten-
dre sur un projet final.

26:13 Le plan d'évaluation des tâches sera mis en appli-
cation après entente entre les parties.

ARTICLE 27 - AUTOMATISATION

27:01 Advenant qu'au cours de la présente convention
l'employeur introduise un nouveau procédé dû
à l'utilisation de machinerie ayant pour effet de
réduire le nombre d'employés dans une occupa-
tion, le comité des relations de travail se réunira
dans les meilleurs délais pour tenter de relocaliser
les employés directement affectés par voie de
transfert à l'intérieur de la localité. Dans ce cas,
les employés affectés auront priorité sur les em-
ployés inscrits à la liste des transferts.

27:02 Advenant que le comité des relations de travail ne
puisse en arriver à une entente sur la relocalisation
des employés par voie de transfert, les employés vi-
sés directement par l'introduction du nouveau pro-
cédé, au sens du paragraphe :01, effectueront le
déplacement conformément aux dispositions de
l'article 24 de la présente convention et seront as-
surés du maintien du salaire de leur occupation,
tout en bénéficiant des augmentations prévues à la
convention collective pour lesdites occupations.

27:03 L'employé affecté directement par l'introduction
du nouveau procédé au sens du paragraphe :01
pourra bénéficier, s'il y a lieu, d'une période
d'entraînement d'une durée maximale de trente
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27:04

(30) jours ouvrables dans le cas des employés de
magasins et d'une durée maximale de soixante
(60) jours ouvrables, s'il y a lieu, dans le cas des
employés de bureaux. L'employeur coopérera à
l'entraînement susdit.

Les changements de méthodes et de procédés
d'ordre administratif ne sont pas visés par le
présent article.

ARTICLE 28 - COMITE DES RELATIONS DE TRAVAIL

28:01 Dans les trente (30) jours de la signature de la con-
vention collective, le Syndicat des employés de
magasins et de bureaux de la Société des alcools
du Québec et la Société des alcools du Québec
formeront un comité des relations de travail de
six (6) membres. L'employeur y désignera trois
(3) représentants et le syndicat trois (3) membres
choisis parmi les employés. Les parties pourront
s'adjoindre des conseillers et experts.

28:02 Ce comité à caractère consultatif aura pour objet
l'étude de problèmes qui ne relèvent pas de la
convention collective et dont les parties ont un
intérêt commun à rechercher la solution. Ce comi-
té pourra, en particulier, étudier les moyens de
favoriser le perfectionnement professionnel des
employés et des problèmes qui ne relèvent pas
des autres comités prévus par cette convention.

28:03 Ce comité se réunira une fois par mois à une date
convenue par leurs membres ou plus souvent s'ils
le désirent. L'employeur ou le syndicat devra,
avant la tenue de toute réunion, communiquer à
l'autre partie la nature des problèmes qu'il dési-
re soumettre à l'attention du comité. Le comité
pourra nommer un secrétaire ayant pour tâche de
préparer les notes de chaque assemblée et d'en
communiquer une copie aux membres du comi-
té, au syndicat et à l'employeur.



28:04 Les employés ne subiront pas de perte de salaire
par suite de leur présence aux réunions conjointes
du comité.

28:05 L'employeur s'engage à saisir le comité des rela-
tions de travail de tout changement majeur sus-
ceptible de modifier les conditions de travail des
employés afin de lui permettre de faire les repré-
sentations à cet égard.

ARTICLE 29 - CONGE SANS SOLDE

29:01 L'employé a droit, après avoir donné un préavis
d'un (1) mois, à un congé sans solde d'une durée
maximum de deux (2) ans aux fins de consacrer
ses activités à un organisme humanitaire et phi-
lantropique. Son ancienneté s'accumule pour la
durée de son permis d'absence pourvu qu'à son
expiration, l'employé reprenne son emploi. L'em-
ployeur pourra renouveler ce permis d'absence
après entente avec le syndicat.

L'employeur peut, pour un motif qu'il juge vala-
ble, accorder à un employé un tel permis d'absen-
ce aux mêmes conditions que celles prévues au
paragraphe précédent.

L'employeur refusera toute demande de permis
d'absence permettant à l'employé d'occuper un
autre emploi que ceux prévus au premier paragra-
phe du présent article.

Ce présent article ne s'applique pas pour un congé
aux fins d'activité syndicale.

29:02 Un employé qui a obtenu un congé sans solde
pourra revenir avant ou à l'expiration du congé
et reprendre le poste qu'il détenait avant l'obten-
tion du congé sans solde. Si, durant son absence, le
poste est aboli ou changé, les dispositions de la
clause d'ancienneté s'appliqueront.
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29:03 L'employé a droit, sur demande, à un congé sans
solde d'une durée maximum de quatre (4) ans
pour fins d'études aux mêmes conditions que cel-
les apparaissant au paragraphe 29:01.

ARTICLE 30 - DROITS ACQUIS

30:01 Les droits acquis sont des avantages supérieurs aux
conditions prévues par cette convention ou des
avantages non prévus par celle-ci, obtenus par des
employés ou par des catégories d'employés et re-
connus pour ces employés ou pour ces catégories
d'employés par l'employeur antérieurement à la
signature de la convention.

Dans cette optique, ces droits acquis seront main-
tenus pour la durée de la présente convention, à
la condition qu'ils ne contredisent pas les dispo-
sitions de celle-ci.

ARTICLE 31 - JURE OU TEMOIN

31:01 L'employé qui doit s'absenter pendant ses heures
normales de travail pour agir comme juré ou té-
moin dans une cause ne découlant pas de l'applica-
tion de la convention collective ou du Code du tra-
vail et où il n'est pas l'une des parties, continue de
recevoir de l'employeur pour la période durant la-
quelle son absence est nécessaire à cette fin, la ré-
munération qu'il aurait autrement gagnée,

— s'il avait travaillé les heures normales de tra-
vail inscrites à son horaire, à l'exclusion de
toute prime,

— s'il est un employé affecté à un magasin où la
totalité des employés de ce magasin travaillent
en temps supplémentaire et de manière régu-
lière un soir sur semaine, pour autant qu'il :
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— rembourse l'employeur d'un montant égal à
toute "indemnité pour perte de temps" re-
çue pour avoir agi en cette qualité,

— qu'il se présente au travail selon son horaire
de travail, s'il y a lieu, au cours des deux (2)
heures qui suivent le moment où il est libé-
ré comme témoin ou juré.

31:02 Si le temps de voyage de l'employé exige un délai
plus long, sur demande que l'employé fera avant
le début de son absence, l'employeur lui accordera,
pour le temps nécessaire à ce voyage, un permis
d'absence payé aux conditions énoncées ci-haut.

31:03 L'article 31, aux conditions y énoncées, s'appli-
que à l'employé qui est appelé à comparaître de-
vant un tribunal de droit commun dans une cause
où il est une partie en raison de faits survenus dans
l'exercice de ses fonctions.

ARTICLE 32 - ANNEXES ET AMENDEMENTS

32:01 Toutes les annexes de cette convention de même
que tout amendement ou entente visant à amen-
der, à ajouter, à retrancher ou à modifier la présen-
te convention collective, que les parties pourront
signer au cours de sa durée, en font partie intégran-
te. Ces amendements ou ententes devront porter
la signature du président et du secrétaire du syn-
dicat.

ARTICLE 33 - HYGIENE ET SECURITE

33:01 En vue de prévenir les maladies et les accidents de
travail, l'employeur et le syndicat conviennent de
coopérer pour maintenir à un niveau élevé la sé-
curité et l'hygiène au travail. En particulier, et
sans restreindre la portée de ce qui précède, les
dispositions applicables de toute loi et de toute
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réglementation, prévues par les lois de la province
au sujet de la santé, du bien-être et de la sécurité,
seront respectées.

33:02 Un comité paritaire de six (6) membres compre-
nant trois (3) représentants de l'employeur et trois
(3) représentants du syndicat devra être formé au
plus tard le trentième (30e) jour qui suit la signa-
ture de la convention pour l'application du pré-
sent article, tel que prévu dans le règlement de la
Loi des établissements industriels et commerciaux.

33:03 Le syndicat ou les employés, advenant qu'il y ait
des problèmes relatifs à la sécurité ou à l'hygiène,
devront s'adresser aux membres du comité afin
que soient apportés les correctifs nécessaires.

A cet égard, le délégué en chef ou son représen-
tant, accompagné de tout spécialiste de son choix,
pourra vérifier la nature de ces problèmes en fonc-
tion des normes de sécurité prévues au paragra-
phe :01 du présent article et aura, dans ce but, ac-
cès à tous les locaux concernés.

ARTICLE 34 - REGIMES D'ASSURANCE-SALAIRE
ET DE CREDITS-MALADIE

34:01 Les employés réguliers et à l'essai qui sont en-
gagés à temps plein ou à 75 % du temps plein,
après un (1) mois de service continu, acquiè-
rent des crédits-maladie et commencent à béné-
ficier des régimes décrits ci-dessous dans le mê-
me délai.

34:02 Par invalidité on entend un état d'incapacité
résultant d'une maladie y compris un accident
ou une complication grave d'une grossesse, nécessi-
tant des soins médicaux et qui rend l'employé
totalement incapable d'accomplir les tâches ha-
bituelles de son emploi ou de tout emploi analo-
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gué et comportant une rémunération similaire
qui lui est offert par l'employeur.

34:03 Une période d'invalidité est toute période continue
d'invalidité ou une suite de périodes successives
séparées par moins de quinze (15) jours de tra-
vail effectif à plein temps ou de disponibilité
pour un travail à plein temps, à moins que l'em-
ployé n'établisse à la satisfaction de l'employeur
ou de son représentant qu'une période subséquen-
te est attribuable à une maladie ou à un accident
complètement étranger à la cause de l'invalidité
précédente.

34:04 Une période d'invalidité résultant de maladie ou
blessure qui a volontairement été causée par l'em-
ployé lui-même, d'alcoolisme ou de toxicomanie,
de participation active à une émeute, à une insur-
rection, ou à des actes criminels, ou de service dans
les forces armées n'est pas reconnue comme une
période d'invalidité aux fins des présentes.

Nonobstant ce qui précède, dans le cas d'alcoolis-
me ou de toxicomanie, est reconnue comme pério-
de d'invalidité aux fins des présentes, la période
d'invalidité pendant laquelle l'employé reçoit des
traitements ou soins médicaux en vue de sa ré-
habilitation.

34:05 Subordonnément aux dispositions des présentes,
un salarié a droit pour toute période d'invalidité
durant laquelle il est absent du travail:

a) jusqu'à concurrence du nombre de jours de
congés-maladie accumulés à son crédit: au
paiement d'une prestation équivalente au
salaire qu'il recevrait s'il était au travail;

b) à compter de l'épuisement des jours de con-
gés-maladie accumulés, le cas échéant, mais

jamais avant l'expiration d'un délai de carence
de cinq (5) jours ouvrables depuis le début de
la période d'invalidité et jusqu'à concurrence
de cinquante-deux (52) semaines: au paiement
d'une prestation d'un montant égal à $40. par
semaine plus 60 % de son salaire en excédent
de ce montant mais pas moins de 66 2/3 % de
son salaire;

c) à compter de l'expiration de la période préci-
tée de cinquante-deux (52) semaines, jusqu'à
concurrence d'une période additionnelle de
cinquante-deux (52) semaines: au paiement
d'une prestation d'un montant égal à 75 % du
montant déterminé pour la période précitée.

Le salaire de l'employé prévu à 34:01 a) aux fins
de calcul de la prestation est le taux de salaire de
l'échelle applicable à l'employé à la date où com-
mence le paiement de la prestation visée à b) ci-
dessus; pour les employés prévus au paragraphe
34:01 autre que les temps plein réguliers le mon-
tant est réduit au prorata sur la base du temps tra-
vaillé au cours du mois précédent par rapport au
montant de la prestation payable sur la base du
temps plein.

34:06 Tant que des prestations demeurent payables, y
compris le délai de carence le cas échéant, l'em-
ployé invalide continue de participer au régime
universel de retraite et de bénéficier des régimes
d'assurance. Toutefois, il doit verser les cotisations
requises sauf qu'à compter de l'épuisement de
ses jours de congés-maladie accumulés, il béné-
ficie de l'exonération de ses cotisations au régime
universel de retraite sans perdre de droits. Les dis-
positions relatives à l'exonération de ces cotisa-
tions font partie intégrante des dispositions du
régime de retraite et le coût en résultant est parta-
gé comme celui de toute autre prestation. Sous
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réserve des dispositions de la convention collec-
tive le paiement des prestations ne doit pas être in-
terprété comme conférant au prestataire le statut
d'employé ni comme ajoutant à ses droits en tant
que tel, en ce qui a tri.it notamment à l'accumula-
tion des jours de maladie.

34:07 Les prestations sont réduites du montant initial de
toutes prestations d'invalidité de base payables en
vertu du Régime de Rentes du Québec, de la Loi
des Accidents du Travail et du Régime de retraite
sans égard aux augmentations ultérieures des pres-
tations de base résultant de l'indexation.

34.08 Les jours de maladie au crédit d'un employé à la
date de la signature de la présente convention
collective demeurent à son crédit et subordon-
nément aux dispositions prévues, les jours qui
lui sont crédités à compter de la date de signa-
ture viennent s'y ajouter; de même les jours
utilisés sont soustraits du total accumulé étant
précisé que les jours monnayables sont épuisés
en premier lieu.

34:09 Le paiement de la prestation cesse au plus tard
avec celui prévu pour la dernière semaine du mois
au cours duquel l'employé atteint l'âge de 65 ans.
Le montant de la prestation se fractionne, le cas
échéant, à raison de 1/5 du montant prévu pour
une semaine complète par jour ouvrable d'invalidi-
té au cours de la semaine normale de travail. Au-
cune prestation n'est payable durant une grève ou
un lock-out, sauf pour une invalidité ayant com-
mencé antérieurement.

34:10 Le versement des prestations payables tant à
titre de jours de maladie qu'à titre d'assurance-
salaire est effectué directement par l'employeur
mais subordonnément à la présentation par l'em-
ployé des pièces justificatives raisonnablement
exigibles.

34:11 En contrepartie de la contribution de l'employeur
aux prestations d'assurance prévues ci-après, la
totalité du rabais consenti par la Commission
d'assurance-chômage dans le cas d'un régime
enregistré est acquise à l'employeur.

34:12 De façon à permettre cette vérification, l'em-
ployé doit aviser son employeur sans délai lors-
qu'il ne peut se présenter au travail en raison
de maladie et soumettre promptement les pièces
justificatives requises visées au paragraphe 34:10;
l'employeur ou son représentant peut exiger une
déclaration de l'employé ou de son médecin trai-
tant sauf dans les cas où, en raison des circonstan-
ces, aucun médecin n'a été consulté; il peut éga-
lement faire examiner l'employé relativement à
toute absence, le coût de l'examen n'étant pas à
la charge de l'employé.

34:13 La vérification peut être faite sur base d'échantil-
lonnage de même qu'au besoin lorsque compte
tenu de l'accumulation des absences l'employeur
le juge à propos. Advenant que l'employé ait
fait une fausse déclaration ou que le motif de
l'absence soit autre que la maladie de l'employé,
l'employeur peut prendre les mesures disciplinaires
appropriées.

34:14 Si en raison de la nature de sa maladie ou de ses
blessures, l'employé n'a pu aviser l'employeur sans
délai ou soumettre promptement les preuves re-
quises, il doit le faire dès que possible.

34:15 S'il y a refus de paiement en raison de l'inexis-
tence ou de la cessation présumée de l'invali-
dité, l'employé peut en appeler de la décision selon
la procédure normale de griefs.

34:16 A la fin de chaque mois de service rémunéré, à
compter du 1er juillet 1975 de la présente conven-
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tion collective, on crédite aux employés visés au
paragraphe 34:01 un (1) jour ouvrable de congé-
maladie.

34:17 Le salarié qui n'utilise pas au complet ses congés-
maladie accumule sans limite les jours non utili-
sés.

34:18 Si la maladie se prolonge au-delà des jours de
congés accumulés dans la réserve de l'employé,
l'employeur pourra, dans des cas spéciaux, accor-
der une prolongation du paiement des prestations
prévues au présent article, telles prestations devant
être débitées à la réserve à venir de l'employé et ne
devant pas excéder soixante-six (66) jours ouvra-
bles ou trois (3) mois de calendrier.

34:19 Les invalidités en cours de paiement à la date de la
signature de la présente convention collective sont
couvertes par les présentes dispositions.

34:20 Tout employé, avant la date effective de sa mise à
la retraite avec pension, a droit à un congé de re-
traite dont la durée est basée sur la réserve accu-
mulée de ses crédits-maladie et est calculée de la
façon suivante:

TABLEAU I

CONGE DE MALADIE
(en jour de maladie)

CONCEDE RETRAITE
(en mois de calendrier)

22 jours
44 jours
66 jours
88 jours

1 10 jours
132 jours

équivalent à
équivalent à
équivalent à
équivalent à
équivalent à
équivalent à

1 mois
2 mois
3 mois
4 mois
5 mois
6 mois

Plus de 132 jours équivalent à la durée égale à
cet excédent.
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34:21

A la place de ce congé, l'employé, s'il le désire,
pourra toucher une gratification en espèces égale
à la moitié du solde de ses crédits accumulés et à
être calculés de la façon suivante:

TABLEAU 11

CONGE DE MALADIE GRATIFICATION
EN ESPECES

(en mois de traitement
brut au départ)

44 jours
88 jours

132 jours

équivalent à
équivalent à
équivalent à

1 mois
2 mois
3 mois

En aucun cas, la gratification en espèces ne dépas-
sera l'équivalent de trois (3) .mois de traitement
brut au départ.

Tous les jours de congé de maladie inférieurs à 22
jours selon le tableau I ou à 44 jours selon le ta-
bleau II, ou en excédent de l'un des cinq (5) pre-
miers nombres mentionnés au tableau I ou de l'un
des deux (2) premiers nombres mentionnés au ta-
bleau II seront considérés sur la même base en fai-
sant des ajustements proportionnels.

En plus de la gratification en espèces équivalente à
trois (3) mois de traitement, l'employé bénéficiera
de l'excédent du 132 jours de crédits-maladie en
congé pré-retraite conformément au tableau I.

Si un employé ayant au moins une année de ser-
vice démissionne ou est congédié, s'il est mis à sa
retraite avec pension différée ou s'il décède avant
sa mise à la retraite, l'employeur paie à l'employé
ou à ses ayants droit une gratification en espèces
égale à la moitié du solde de ses crédits-maladie ac-
cumulés, calculée de la façon indiquée au tableau
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Il du paragraphe 34:20 du présent article. La gra-
tification en espèces ne doit en aucun cas excéder
une somme égale à trois (3) mois de salaire à la
date du départ.

34:22 II sera également loisible à la Société de permet-
tre à un employé, et ce, à la demande de celui-ci
d'utiliser, en tout ou en partie, des vacances aux-
quelles il a droit pour compenser ses absences
pour cause de maladie dépassant les congés avec
traitement prévus à cette fin.

ARTICLE 35 - REGIME DE RETRAITE

35:01 Le régime de retraite des employés est celui prévu
à la Loi du Régime de retraite des fonctionnaires
ou du Régime de retraite des employés du gou-
vernement et des organismes publics.

ARTICLE 36 - VERSEMENT DU SALAIRE

36:01 Le salaire des employés sera payé par chèque et
dans une enveloppe scellée tous les jeudis lorsque
les chèques sont disponibles sinon le vendredi. Si
le vendredi est un jour chômé et payé, le salaire
sera versé le jeudi.

Lorsque les chèques de paie ne sont pas disponi-
bles le vendredi, l'employeur autorisera les gérants
de magasins à fournir une avance provisoire de
70 % du salaire prévu à l'échelle aux employés de
magasins qui signeront une reconnaissance de
dette. L'employé remboursera l'avance sur récep-
tion de son chèque de paie.

36:02 a) Le salaire payé est celui gagné la semaine pré-
cédente.

b) Toute rémunération additionnelle est payée
au plus tard dans les deux (2) semaines sui-
vant celle au cours de laquelle elle est gagnée.
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36:03 Les renseignements suivants apparaîtront au
chèque:

a) nom et prénom de l'employé
b) date et période de paie
c) salaire pour les heures normales de travail
d) salaire pour le surtemps
e) détail des déductions
f) paie nette
g) s'il y a lieu, le numéro matricule de l'employé
h) l'état de la banque de crédits-maladie vers le

1er avril et le 1er octobre de chaque année

36:04 Lorsqu'il y a des modifications aux déductions
visant l'ensemble des employés, l'employeur
joindra au chèque de paie une note explicative.

36:05 Lorsqu'il y a des erreurs relatives aux déductions
autorisées visant un employé, l'employeur joindra
au chèque de paie une note explicative.

36:06 Dans le cas de départ d'un employé, les montants
qui lui sont dus en guise de salaire, de vacances
et de crédits-maladie, conformément aux disposi-
tions de la présente convention, lui seront versés
au cours des deux (2) semaines qui suivent son
départ. Un état détaillé de ces montants sera joint.

36:07 Si, par erreur, l'employeur versait un montant ex-
cédentaire ou omettait de faire certaines déduc-
tions sur la paie d'un employé, il devra prendre
entente avec celui-ci sur les modalités de rem-
boursement.

A défaut d'entente, le remboursement sera effec-
tué à un prorata n'excédant pas un dixième (1/10)
par semaine de la somme due. Cependant, si la
somme due est moindre que vingt ($20.00) dollars,
elle pourra être déduite entièrement sur la paie
suivante.
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ARTICLE 37 - DROITS GENERAUX

37:01 L'employeur et le syndicat n'exerceront directe-
ment ni indirectement quelque menace, contrain-
te, favoritisme, mesures disciplinaires ou distinc-
tion injuste contre un employé à cause de la race,
des croyances ou absence de croyance, du sexe,
de la langue ou des opinions de l'employé ou de
l'exercice par lui d'un droit que lui reconnaît
la convention collective ou la loi.

ARTICLE 38 - OUVRAGES DONNES A CONTRAT

38:01 a) Tout employé régulier déplacé par l'adjudica-
tion d'un contrat exercera ses droits confor-
mément aux dispositions de l'article 24 - ré-
duction de personnel, et sera assuré du main-
tien du salaire de son occupation, tout en bé-
néficiant des augmentations prévues à la con-
vention collective pour ladite occupation.

b) II sera également loisible à l'employeur d'af-
fecter l'employé déplacé par l'adjudication
d'un contrat à un poste de son choix com-
portant le maintien des avantages prévus
ci-haut et ce, nonobstant toutes dispositions
contraires prévues à la convention. Toute-
fois, l'assignation d'un employé au sens du
présent paragraphe, ne devra pas être faite de
manière à déplacer un autre employé de l'uni-
té de négociation. Aucune assignation ne se-
ra effectuée des magasins aux bureaux et
vice-versa.

c) Tout employé qui aura déplacé au sens de l'ar-
ticle 24 ou qui aura été assigné par l'em-
ployeur bénéficiera d'une période d'entraîne-
ment d'une durée maximale de trente (30)
jours ouvrables dans son nouveau poste.

d) Sans égard aux dispositions relatives aux pro-
motions, l'employeur accordera à l'employé,
qui aura été ainsi déplacé ou ainsi assigné en
vertu du présent article, tout poste vacant
dans une occupation supérieure à celle qu'il
détient alors, jusqu'à ce que cet employé re-
vienne dans l'occupation qu'il détenait avant
l'adjudication d'un contrat. En application du
présent paragraphe, aucun employé ne sera
tenu d'accéder à un poste à l'extérieur de sa
localité. Il est également convenu que l'em-
ployé ainsi promu ne devra pas subir d'incon-
vénients majeurs quant aux distances à par-
courir pour se rendre au travail.

Advenant le refus d'un employé d'accepter
un poste d'une occupation supérieure pour
des raisons autres que prévues ci-haut, le main-
tien du salaire de son occupation cessera;
il sera classifié et rémunéré dans l'occupation
qu'il remplit.

38:02 L'adjudication d'un contrat n'entraînera pas la mi-
se à pied d'employés réguliers et permanents.

38:03 Rien dans ce qui précède ne doit être interprété
comme une restriction au droit de l'employeur
d'acheter du matériel, des matériaux, de l'outil-
lage pour l'exploitation de l'employeur.

38:04 S'il survient certaines difficultés concernant l'ap-
plication de cet article, le problème pourra être
soumis au comité des relations de travail selon l'ar-
ticle 28 de la convention.

ARTICLE 39 - TENUE VESTIMENTAIRE

39:01 L'employeur fournira gratuitement à ses employés
le veston qu'il exige. Ce veston ainsi fourni de-
meure la propriété de l'employeur et sera nettoyé
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ou lavé à ses frais. Le remplacement sera fait sur
remise du vieux veston. C'est l'employeur qui
décidera si le veston n'est plus portable.

39:02 L'employé sera dispensé du port du veston entre le
premier (1er) mai et le trente (30) septembre de
chaque année.

39:03 En ce qui a trait aux autres pièces vestimentaires,
l'employé aura toute liberté en autant que cette
tenue vestimentaire soit convenable.

ARTICLE 40 - SALAIRE D'UNE NOUVELLE FONCTION

40:01 Le salaire d'une fonction nouvellement créée ou
modifiée d'une façon appréciable pendant cette
convention sera fixé par l'employeur. S'il survient
un désaccord avec un employé ou des employés
nouveaux ou le syndicat, ce taux de salaire sera
soumis à la procédure de griefs et d'arbitrage.

ARTICLE 41 - DROITS DE LA DIRECTION

41:01 Le syndicat reconnaît que l'employeur a seul
le droit de diriger ses affaires y compris sans
s'y limiter les droits de:

a) localiser ses magasins et bureaux, détermi-
ner l'équipement dont ils seront pourvus,
gérer son commerce, en diriger les opérations
et embaucher;

b) classifier, exercer ses droits de direction, faire
les mouvements de personnel, éliminer des
classifications, opérer la mise à la retraite des
employés conformément au plan en vigueur,
exercer la discipline et donner des sous-con-
trats sujet toutefois aux droits de grief;

c) de combiner ou de changer les occupations et
de déterminer les méthodes selon lesquelles les
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opérations sont ou seront exécutées, le tout
sans diminution de salaire des employés con-
cernés et sujet à un grief de rajustement de sa-
laire s'il y a lieu;

d) de diriger les employés, y compris le droit de
décider le nombre d'employés requis en tout
temps pour un travail, changer le nombre
d'employés nécessaires à un travail, pourvu
qu'il n'en résulte pas de surcharge pour les
employés concernés;

e) déterminer les exigences d'une tâche, les nor-
mes de travail, de compétence et de rende-
ment, à la condition que tout changement
n'entraîne pas de déclassements pour les
employés au service de l'employeur lors de
la signature de la présente convention. Si,
toutefois, un employé cesse de pouvoir rem-
plir les exigences d'une occupation à cause
de la diminution de sa capacité, il sera dépla-
cé et la clause d'ancienneté s'appliquera;

f) faire et appliquer les règlements non in-
compatibles avec les dispositions de la con-
vention collective et à être observés par les
employés, concernant la sécurité, l'ordre,
la discipline et la protection de ses pro-
priétés pourvu que les sanctions applicables
soient laissées sujettes à l'appréciation de
l'arbitre dans les griefs.

41:02 Les droits dont il est question au paragraphe 41:01
qui précède doivent être exercés conformément
aux dispositions de la présente convention collec-
tive et aux droits de l'employé.

41:03 Tout droit et obligation de l'employeur dont
l'exercice n'est pas conditionné par la conven-
tion collective demeurent le droit et obligation
de l'employeur.
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ARTICLE 42-VALIDITE

42:01 Tout article ou partie d'article de la présente con-
vention collective qui est ou deviendrait en contra-
diction avec la législation du pays ou de la provin-
ce est nul et non avenu, sans pour cela affecter la
validité des autres articles ou parties d'articles.

ARTICLE 43 - GREVE ET CONTRE-GREVE

43:01 II n'y aura pas de grève ni lock-out pendant la du-
rée de la présente convention. Le syndicat n'or-
donnera, n'encouragera et n'appuiera pas un ralen-
tissement d'activités destiné à limiter la produc-
tion.

ARTICLE 44-SALAIRES

44:01 L'employeur paie à l'employé le salaire prévu à
l'annexe "C" de cette convention collective pour
l'occupation qu'il remplit.

44:02 Les salariés, régis par cette convention, qui étaient
au service de l'employeur entre le trente (30) juin
1975 et la date de signature de la présente con-
vention, sont intégrés au nouveau plan de classi-
fication conformément au tableau de correspon-
dance entre le plan de classification actuel et le
nouveau plan de classification prévu en annexe.
Cette intégration n'affecte pas l'avancement
d'échelon prévu au premier (1er) mai ou au pre-
mier (1er) novembre de chaque année selon le cas.
Le nouveau salaire en vigueur le premier (1er) juil-
let 1975 apparaîtra au chèque de paie des em-
ployés à l'emploi deux (2) semaines après la signa-
ture de la convention collective.

44:03 A l'exception de l'intégration prévue au paragra-
phe 44:02, au premier (1er) juillet d'une année, un
salarié à l'emploi de l'employeur est classé dans l'é-

chelle qui devient applicable à cette date, au ni-
veau qui correspond horizontalement à celui qu'il
occupait au trente (30) juin précédent.

44:04 RETROACTIVITE

a) Les montants de rétroactivité, y compris le
temps supplémentaire, résultant ds la mise
en vigueur au premier (1er) juillet 1975 de
la nouvelle échelle de salaires seront payés en
tenant compte des heures rémunérées entre
le premier (1er) juillet 1975 et la date du
paiement par l'employeur.

b) Ces montants de rétroactivité seront versés
aux employés en totalité à l'intérieur des
quarante-deux (42) jours de calendrier sui-
vant la date de la signature de la convention
collective.

44:05 L'employé, dont l'emploi aurait pris fin entre le
premier (1er) juillet 1975 et la date du paiement
des montants de rétroactivité prévus pour l'année
1975-76, devra faire sa demande de paiement de la
rétroactivité au service du personnel de l'em-
ployeur dans les deux (2) mois de l'expédition par
l'employeur au syndicat de la liste des employés
qui ont quitté leur emploi après le premier (1er)
juillet 1975 ainsi que de leur dernière adresse con-
nue. Les ayants droit de tout employé décédé
pourront faire la demande à sa place.

44:06 Aucun montant de rétroactivité ne sera payé à un
employé temporaire ou à l'essai qui n'est pas au
service de l'employeur à la date de signature de la
convention collective et qui n'a pas travaillé
quinze (15) jours depuis le premier (1er) juillet
1975, non plus qu'à un employé qui a été con-
gédié pour cause.
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44:07 Les invalidités en cours de paiement le premier
(1er) juillet 1975 sont exclues du paiement de la
rétroactivité de salaire. Les employés invalides
après le premier (1er) juillet 1975 reçoivent la ré-
troactivité prévue au présent article.

ARTICLE 45 - ASSURANCE-VIE ET
ASSURANCE-MALADIE

45:01 Les régimes d'assurance-vie et le régime d'assu-
rance-maladie présentement en vigueur le demeu-
reront jusqu'à ce que l'employeur et le syndicat
conviennent de modifications.

45:02 L'employeur maintient pour la durée de la con-
vention collective son coût actuel de participa-
tion aux bénéfices assurés pour chaque employé.
Toute augmentation du coût des bénéfices assu-
rés résultant de l'expérience ou de modifications
sera à la charge de l'employé.

ARTICLE 46 - EMPLOYES HORS ECHELLE

46:01 A l'exception des cadres rétrogrades, l'augmenta-
tion de salaire des employés dont le salaire est hors
échelle, est de 50 %du pourcentage de l'augmen-
tation de salaire prévue à la convention collective.

ARTICLE 47 - FRAIS DE REPAS ET DE DEPLACEMENT

47:01 Affectation temporaire sans coucher

L'employé en affectation temporaire, qui est re-
quis par l'employeur d'effectuer un travail hors de
sa localité, ainsi que l'employé convoqué hors de
sa localité, a droit à l'indemnité de repas pour le
dîner au montant prévu aux procédures adminis-
tratives de la Société pour autant qu'intervienne la
période de repas prévue à l'article 8:02.

47:02 Affectation temporaire ou convocation par l'em-
ployeur avec coucher

Lorsque requis par l'employeur de coucher à l'ex-
térieur de sa localité dans le cadre de son travail ou
d'une convocation de l'employeur, l'employé a
droit à la somme de $15.00 par jour aux fins de
remboursement du coucher.

S'il est impossible de se loger dans les limites du
tarif sus-mentionné, les frais raisonnables et réel-
lement encourus sont remboursés sur explications
jugées valables et approuvées par le gérant de dis-
trict ou par le directeur.

Quant aux frais de repas, ils seront remboursés sui-
vant les tarifs établis aux procédures administrati-
ves de la Société. Ces tarifs ne pourront pas être
moindres que ceux qui existaient lors de la signa-
ture de la présente convention.

47:03 L'employé, appelé par l'employeur à se rendre
chez un médecin hors de sa localité, a droit au
remboursement des frais prévus aux paragraphes
:01 ou :02 du présent article, selon le cas.

47:04 L'employeur remboursera à l'employé appelé à se
déplacer les frais réellement encourus lors de l'uti-
lisation de transport en commun.

47:05 Lorsque requis par l'employeur d'utiliser un taxi
dans l'exercice de ses fonctions, l'employé sera
remboursé des frais encourus sur présentation
d'un reçu.

47:06 L'employé requis d'utiliser un transport en com-
mun, mais qui utilise plutôt une automobile per-
sonnelle, n'aura droit qu'à une compensation égale
au prix de ce transport en commun.
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47:07 Automobile personnelle ARTICLE 48 - LANGUE DE TRAVAIL

a) L'employé qui est requis d'utiliser son auto-
mobile reçoit, pour tout parcours effectué
dans l'exercice de ses fonctions, une indemni-
té équivalente au tarif fixé aux procédures ad-
ministratives de la Société. Il est entendu que
ce tarif ne pourra pas être moindre que celui
qui existait au moment de la signature de la
présente convention.

b) L'employeur remboursera à l'employé les frais
encourus pour péage et stationnement lorsque
ce dernier est requis d'utiliser son automobile.

47:08 Période de formation en vertu de l'article 23.

L'employé de la région de Montréal et de Québec
qui est requis de se déplacer hors de sa localité
pour participer à une période de formation en ver-
tu de l'article 23 aura droit au remboursement des
frais supplémentaires de transport ainsi occasion-
nés.

47:09 L'employé qui n'a pas été avisé la veille d'une af-
fectation temporaire et qui a utilisé son automo-
bile pour venir au travail pourra l'utiliser pour se
rendre à l'endroit de cette affectation temporaire
et aura droit aux indemnités prévues au paragra-
phe :07.

47:10 Sur demande, lorsqu'il y a frais de séjour compor-
tant un coucher, l'employé reçoit une avance de
voyage correspondant à l'estimation des frais qu'il
aura à encourir pour ce séjour.

47:11 Sauf s'il y a avance, l'employeur effectue le rem-
boursement des frais prévus au présent article lors
du versement de la paie de la semaine suivante.

48:01 Aucun employé dont la langue maternelle est le
français n'est tenu d'utiliser une autre langue pour
fins de communication interne.

48:02 L'employé dont la langue maternelle est le français
devra utiliser la ou les autres langues qu'il connait
pour fins de service à la clientèle, selon les néces-
sités du service.

48:03 L'employé dont la langue maternelle est le français
ne verra ses chances d'avancement diminuées du
seul fait qu'il lui est impossible de s'exprimer dans
une autre langue.

ARTICLE 49 - DUREE DE LA CONVENTION

49:01 La présente convention est en vigueur à compter
de la date de sa signature jusqu'au trente (30)
juin 1978 inclusivement. Elle n'a aucun effet ré-
troactif, sauf en ce qui a trait aux taux de salaires
apparaissant à l'annexe "C", lesquels entrent en
vigueur le premier (1er) juillet 1975.
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Entente entre

Le Syndicat des employés de magasins et de
bureaux de la Société des alcools du Québec

et

La Société des alcools du Québec

Sujet: Déficit de caisses enregistreuses.

Tout employé agissant à titre de caissier est tenu
de rembourser à l'employeur les déficits quotidiens
d'un montant de $2.00 et plus à raison de 50 % du
montant de ce déficit.

Tout excédent d'argent est, et demeure la proprié-
té de l'employeur. Cette entente entre en vigueur à
la signature de la convention collective et est vali-
de jusqu'au 30 juin 1978.

Signée à Montréal, le 22 juillet 1976

Entente entre

Le Syndicat des employés de magasins et de
bureaux de la Société des alcools du Québec

et

La Société des alcools du Québec

Sujet: Bénéfices marginaux — Employés temporaires

Les employés temporaires sont exclus des bénéfi-
ces marginaux prévus à la présente convention col-
lective. Pour tenir lieu des bénéfices marginaux,
l'employeur versera aux employés temporaires un
pourcentage de 7 % basé sur le salaire gagné inclu-
ant le temps supplémentaire ainsi qu'un pourcen-
tage additionnel de 4 % tenant lieu de vacances.
Cette remise se fera à l'employé à l'occasion du
versement du salaire hebdomadaire.

Cette entente entre en vigueur à compter de la si-
gnature de la convention collective.

D. Villeneuve
Directeur des relations
de travail.
Société des alcools
du Québec

Ronald Asselin
Président-Syndicat des employés

de magasins et de bureaux
de la Société des alcools

du Québec

Serge Lemieux

Secrétaire-Syndicat des employés
de magasins et de bureaux

de la Société des alcools
du Québec

Signée à Montréal, le 22 juillet 1976

D. Villeneuve
Directeur des relations
de travail,
Société des alcools
du Québec

Ronald Asselin

Président-Syndicat des employés
de magasins et de bureaux

de la Société des alcools
du Québec

Serge Lemieux
Secrétaire-Syndicat des employés

de magasins et de bureaux
de la Société des alcools

du Québec
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Lettre d'entente

entre

Le Syndicat des employés de magasins et de
bureaux de la Société des alcools du Québec

et

La Société des alcools du Québec

1. Tout employé régulier désireux d'être transféré
dans l'un des magasins visés par l'horaire # 3 de
l'article 8 de la convention collective ou de l'an-
nexe "B" aura priorité pour y être transféré, en
remplacement de tout employé de l'un de ces ma-
gasins désireux lui-même d'être transféré dans un
autre magasin ou à la suite d'une vacance dans l'un
de ces magasins et ce, nonobstant toute disposition
contraire à la présente convention, à la condition
que l'employé en fasse la demande par écrit au
cours des trente (30) jours qui suivent la signa-
ture de la présente convention.

2. De même, tout employé régulier attaché à l'un des
magasins visés par l'horaire # 3 de l'article 8 de la
convention collective ou de l'annexe "B" et dési-
reux d'être transféré vers un autre magasin verra sa
demande de transfert traitée prioritairement et ce,
nonobstant toute disposition contraire à la présen-
te convention, à la condition que l'employé en fas-
se la demande par écrit au cours des trente (30)
jours qui suivent la signature de la présente con-
vention.

3. Tout employé attaché à l'un des magasins visés par
l'horaire # 3 de l'article 8 de la convention collec-
tive ou de l'annexe "B" et transféré dans un autre
magasin en vertu de la présente lettre d'entente se-
ra considéré comme ayant été transféré à la de-
mande de l'employeur pour les fins d'application
de l'article 8:03 en ce qui a trait au choix du soir
de travail en vertu des horaires en vigueur et au
choix des vacances annuelles.

4. Les demandes de transfert traitées prioritairement
aux termes de la présente lettre d'entente le seront
en tenant compte de la classification.

5. La priorité prévue à la présente lettre d'entente se-
ra maintenue pendant une période de six (6) mois
de la signature pour les demandes de transfert des
employés des magasins 66, 4 et 72, et elle sera
maintenue pour une durée de six (6) mois à comp-
ter de son ouverture pour tout autre magasin qui
se verra appliquer l'horaire # 3 de l'article 8 ou de
l'annexe "B" aux conditions ci-haut prévues.

Signée à Montréal, le 2 août 1976

D. Villeneuve
Directeur des relations
de travail,
Société des alcools
du Québec

Ronald Asselin
Président-Syndicat des employés

de magasins et de bureaux
de la Société des alcools

du Québec

Serge Lemieux
Secrétaire-Syndicat des employés

de magasins et de bureaux
de la Société des alcools

du Québec
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Entente entre

Le Syndicat des employés de magasins et de
bureaux de la Société des alcools du Québec

2- Au cas de grief, il incombera à l'employeur de
prouver que le candidat refusé ne peut remplir
adéquatement les exigences normales du
poste.

et

La Société des alcools du Québec

Caissier
senior

Sujet: Congé hebdomadaire et absences occasionnelles
du gérant

II est de l'attribution du caissier senior de rempla-
cer le gérant en qualité de caissier senior lors du
congé hebdomadaire du gérant, ainsi qu'à l'occa-
sion d'une durée maximale d'une journée addi-
tionnelle par semaine et cela, sans aucune rému-
nération additionnelle.

Il pourra y avoir entente particulière entre le gé-
rant et le caissier senior pour échanger leur congé
hebdomadaire.

Nomination des caissiers seniors

La nomination des caissiers seniors s'effectuera
aux conditions qui suivent à même la liste des sala-
riés confirmés dans l'occupation de caissiers que
l'employeur fournira préalablement au Syndicat:

1- L'ancienneté sera respectée pour autant que le
caissier puisse remplir adéquatement les exi-
gences normales du poste;

Signée à Montréal, le 22 juillet 1976

D. Villeneuve
Directeur des relations
de travail,
Société des alcools
du Québec

Ronald Asselin
Président-Syndicat des employés

de magasins et de bureaux
de la Société des alcools

du Québec

Serge Lemieux
Secrétaire-Syndicat des employés

de magasins et de bureaux
de la Société des alcools

du Québec
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Entente entre

Le Syndicat des employés de magasins et de
bureaux de la Société des alcools du Québec

et

La Société des alcools du Québec

Sujet: Entente relative à certains employés de bureaux
de Québec

II est convenu entre les parties qu'advenant un sur-
plus de personnel féminin dans les bureaux de
Québec au sens de l'article 25 "sécurité d'emploi",
les employées affectées par ce surplus seront main-
tenues à un emploi dans les bureaux de Québec
pour la durée de la présente convention, sans di-
minution de salaire. Il en est ainsi pour certains
employés masculins de bureaux qui ne seraient
pas en mesure de remplir les exigences normales
des postes offerts dans les autres unités de négo-
ciations ou les autres postes offerts chez l'emplo-
yeur à Québec.

D. Villeneuve
Directeur des relations
de travail,
Société des alcools
du Québec

Signée à Montréal, le 22 juillet 1976

Ronald Asselin
Président-Syndicat des employés

de magasins et de bureaux
de la Société des alcools

du Québec

Serge Lemieux
Secrétaire-Syndicat des employés

de magasins et de bureaux
de la Société des alcools

du Québec
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Entente entre

Le Syndicat des employés de magasins et de bureaux
de la Société des alcools du Québec

et
La Société des alcools du Québec

Sujet: Lavage des planchers

II est convenu entre les parties que le lavage des
planchers s'effectue en dehors des horaires quoti-
diens ou hebdomadaires de travail, aux taux
suivants:
— Magasin conventionnel, $8.00 par lavage.
— Magasin semi libre-service, $11.00 par lavage.
— Magasin libre-service, $15.00 par lavage.
Dans chacun des magasins, l'employeur offrira le
lavage de plancher au moyen d'affichage. L'em-
ployé possédant le plus d'ancienneté aura préséan-
ce sur les employés moins anciens. Advenant
qu'aucun employé n'accepte les conditions prévues
ci-haut, l'employé le moins ancien du magasin aura
l'obligation d'effectuer le lavage, au taux convenu.

Dans les magasins où le lavage de plancher s'effec-
tue déjà par contrat individuel, aucune offre par
affichage ne sera faite si les employés présente-
ment affectés acceptent les taux prévus à l'entente.

Il est également entendu que les contrats extérieurs
demeurent en vigueur et ne sont pas sujets à la pré-
sente entente.
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Cette entente entre en vigueur à la signature de la
convention collective et est valide jusqu'au 30
juin 1978.

D. Villeneuve
Directeur des relations
de travail,
Société des alcools
du Québec

Signée à Montréal, le 22 juillet 1976

Ronald Asselin
Président-Syndicat des employés

de magasins et de bureaux
de la Société des alcools

du Québec

Serge Lemieux
Secrétaire-Syndicat des employés

de magasins et de bureaux
de la Société des alcools

du Québec
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Entente entre

Le Syndicat des employés de magasins et de
bureaux de la Société des alcools du Québec

et

La Société des alcools du Québec

Sujet: Déplacement des employés de la Maison des vins

Dans le cas de déplacement d'un conseiller de la Maison des
vins dans un magasin:

- son salaire sera maintenu si ce déplacement est fait par
décision administrative de l'employeur;

- advenant que le déplacement se fasse à la demande de
l'employé, ce dernier sera rémunéré au salaire prévu pour
l'occupation remplie dans un autre magasin.

Jacques Leroux (pour)
Donald Villeneuve
Directeur des relations
de travail,
Société des alcools
du Québec

Signée à Montréal, le 2 août 1976

Ronald Asselin
Président-Syndicat des employés

magasins et de bureaux
de la Société des alcools

du Québec

Serge Lemieux
Secrétaire-Syndicat des employés

de magasins et de bureaux
de la Société des alcools

du Québec
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Entente entre

Le Syndicat des employés de magasins et de
bureaux de la Société des alcools du Québec

et

La Société des alcools du Québec

Sujet: Nomination des Conseillers - Maison des vins

1- L'employeur procédera à l'affichage des postes va-
cants qu'il veut combler de façon permanente dans
la localité de l'emplacement de la Maison des vins.
L'affichage durera quinze (15) jours de calendrier.
Les employés pourront poser leur candidature au
cours de ces quinze (15) jours ou dans les cinq jours
qui suivent la fin de la période d'affichage, en adressant
une demande écrite sur la formule prévue à cette fin,
au directeur du personnel de la région.

2- La nomination des Conseillers - Maison des vins s'effec-
tuera parmi les employés qui auront posé leur candida-
ture aux conditions suivantes:

— l'ancienneté sera respectée pour autant que l'employé
puisse remplir adéquatement les exigences normales
du poste;

— au cas de grief, il incombera à l'employeur de prouver
que le candidat refusé ne peut remplir le poste.

3- Advenant le cas où plusieurs candidats rencontrent les
conditions pour le poste, une liste d'admissibilité sera
établie pour les dix (10) premiers candidats et transmi-
se au Syndicat. Cette liste sera annulée à la fin de l'an-
née de son établissement.
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Les employés dont la candidature a été retenue béné-
ficieront d'une période de probation d'une durée maxi-
male de trente (30) jours de calendrier. En tout temps,
l'employeur peut mettre fin à cette période de proba-
tion sans pour autant que les dispositions de la lettre
d'entente relative au déplacement des employés des
Maisons des vins ne s'appliquent.

Dans le cas de l'ouverture d'une nouvelle Maison des
vins les dispositions du paragraphe 23:10 b) s'appli-
queront.

A la date de la signature, les employés des Maisons des
vins seront reclassés selon la règle normale de promo-
tion rétroactivement au premier juillet 1975 ou à
compter de leur affectation à la Maison des vins, si
elle est survenue à une date ultérieure.

Jacques Leroux (pour)

Donald Villeneuve
Directeur des relations
de travail,
Société des alcools
du Québec

Signée à Montréal, le 2 août 1976

Ronald Asselin
•Président-Syndicat des employés

magasins et de bureaux
de la Société des alcools

du Québec

Serge Lemieux
Secrétaire-Syndicat des employés

de magasins et de bureaux
de la Société des alcools

du Québec
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ANNEXE "C"

Occupation

01-07-75

8403
8707
9011
9315
9620

Occupation

01-07-75

8712
9028
9355
9695

10046

Occupation

01-07-75

9288
9679

10085
10509
10950

TAUX ANNUELS

ANNEXE"C"

COMMIS-VENDEUR

01-07-76

9075
9403
9732

10060
10400

CAISSIER

01-07-76

9409
9750

10103
10471
10843

01-07-77

9620
9967

10316
10664
11013

01-07-77

9974
10335
10709
11099
11494

CAISSIER SENIOR

01-07-76

10031
10453
10892
11350
11826
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01-07-77

10633
11080
11546
12031
12536

TAUX ANNUELS

Occupation CONSEILLER - MAISON DES VINS

01-07-75

9288
9679

10085
10509
1-0950

Occupation

01-07-75

7262

Occupation

01-07-75

7316
7553
7805

Occupation

01-07-75

7352
7589
7844
8105

01-07-76

10031
10453
10892
11350
11826

01-07-77

10633
11080
11546
12031
12536

AUXILIAIRE DE BUREAU

01-07-76

7843

DACTYLO

01-07-76

7902
8157
8429

01-07-77

8314

01-07-77

8375
8647
8935

STENO-DACTYLO

01-07-76

7941
8197
8472
8747
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01-07-77

8417
8688
8980
9272



ANNEXE "C"

Occupation

01-07-75

7353
7589
7844
8099
8372

Occupation

01-07-75

8372
8645
8936
9227
9519
9828
10153

Occupation

01-07-75

10126
10513
10916
11333
11767
12217
12684

TAUX ANNUELS

COMMIS

01-07-76 01-07-77

7941
8197
8472
8747
9042

8417
8688
8980
9272
9584

COMMIS INTERMEDIAIRE

01-07-76 01-07-77

9042
9337
9651
9966
10280
10614
10965

COMMIS

01-07-76

10936
11354
11789
12240
12708
13194
13699

9584
9897
10230
10564
10897
11251
11623

SENIOR

01-07-77

11592
12035
12497
12974
13471
13986
14521

ANNEXE"C"

TAUX ANNUELS

Occupation AUXILIAIRE EN INFORMATIQUE

01-07-75 01-07-76 01-07-77

7353
7589
7844
8104

7941
8197
8472
8752

8417
8688
8980
9277

Occupation OPERATEUR EN INFORMATIQUE Cl.

01-07-75

7480
7735
7990
8263
8536
8791
9103

01-07-76

8079
8354
8629
8924
9219
9494
9831

01-07-77

8563
8855
9147
9459
9772
10064
10421

Occupation OPERATEUR EN INFORMATIQUE Cl.

01-07-75 01-07-76 01-07-77

8352
8685
9030
9391
9768

9020
9380
9752

10143
10550

9561
9943
10337
10751
11183
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ANNEXE "C"

TAUX ANNUELS

Occupation OPERATEUR EN INFORMATIQUE Cl. I

01-07-75 01-07-76 01-07-77

9580
10001
10441
10901
11380

Occupation

01-07-75

7480
7771
8063
8372
8700
9027
9373
9737
10101

10446
10801
11277
11773
12290

10967
11449
11953
12479
13028

MECANOGRAPHE

01-07-76

8079
8393
8708
9042
9396
9749
10123
10516
10909

01-07-77

8563
8897
9230
9584
9959
10334
10730
11147
11564

Occupation AUXILIAIRE DE LABORATOIRE

01-07-75 01-07-76 01-07-77

7353
7589
7826
8063
8317

7941
8197
8452
8708
8983

8417
8688
8959
9230
9522

ANNEXE"D"

INDEXATION DES SALAIRES

1- Pour tenir compte de l'augmentation du coût de la vie,
l'employeur ajuste, le cas échéant, les échelles de salai-
res selon la formule d'indexation prévue ci-dessous.

2- La formule est basée sur l'augmentation de l'indice des
prix à la consommation pour le Canada publiée par
Statistiques Canada. Le pourcentage d'augmentation
de l'indice des prix à la consommation (IPC) pour la
période de douze (12) mois se terminant le 30 juin
d'une année est calculé de la façon suivante:

IPC du mois de juin de l'année en cours
IPC du mois de juin de l'année précédente

x 100

IPC du mois de juin de l'année précédente

Lorsque dans le quotient obtenu, le point décimal est
suivi de trois (3) chiffres, ou bien le troisième chiffre
tombe s'il est inférieur à cinq (5), ou bien le deuxième
est arrondi à l'unité supérieure et le troisième tombe si
celui-ci est égal ou supérieur à cinq (5).

3- Si l'augmentation annuelle de l'indice pour la période
se terminant le 30 juin 1976 est supérieur à 8 % , le
pourcentage d'augmentation entre les échelles de sa-
laires du 1er juillet 1976 et les échelles en vigueur au
1er juillet 1975 est augmenté de la différence entre
l'augmentation annuelle de l'indice et 8 %.
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4- Les échelles de salaires du 1er juillet 1977 seront cal-
culées en appliquant aux échelles du 1er juillet 1976
ajustées conformément au paragraphe 3 le pourcen-
tage d'augmentation prévu entre les échelles initiales du
1er juillet 1976 et celles du 1er juillet 1977.

5- Si l'augmentation annuelle de l'indice pour la période
se terminant le 30 juin 1976 est égale ou inférieure à
8 %, aucun ajustement ne sera effectué.

6- Si l'augmentation annuelle de l'indice pour la période
se terminant le 30 juin 1977 est supérieure à 6 % , les
pourcentages d'augmentation entre les échelles de sa-
laires du 1er juillet 1977 et les échelles en vigueur au
1er juillet 1976, ajustées le cas échéant conformément
aux paragraphes 3 et 4, seront augmentées de la diffé-
rence entre l'augmentation annuelle de l'indice et
6 %.

7- Si l'augmentation annuelle de l'indice pour la période
se terminant le 30 juin 1977 est égale ou inférieure à
6 %, aucun ajustement ne sera effectué.

8- Les échelles de salaires seront ainsi réajustées, le cas
échéant, dans les trois (3) mois suivant la publication
de l'indice de juin de la période en cause.

Jacques Desmeules
Président

En foi de quoi ont signé, ce 3e
jour d'Août 1976.

SOCIETE DES ALCOOLS DU QUEBEC

(par) Fernand N. Pépin
Vice-président exécutif

SYNDICAT DES EMPLOYES DE
MAGASINS ET DE BUREAUX DE LA

SOCIETE DES ALCOOLS DU QUEBEC

(par) Serge Lemieux
Secrétaire

(par) Serge Brault

Avocat

Le Gouvernement du Québec signe la présente conven-
tion suivant la Loi sur les négociations collectives dans le
secteur de l'Education, des Affaires Asociales et des organis-
mes gouvernementaux, sanctionnée le vingt-quatre décem-
bre mille neuf cent soixante-quatorze.

LE GOUVERNEMENT DU QUEBEC

Oswald Parent

Ronald Asselin
Président
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Oswald Parent
Ministre de la Fonction publique
autorisé suivant l'article 28 de
la Loi susdite.
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ANNEXE"E"

LISTE DES MAGASINS PAR LOCALITE

Division de Montréal

Localité #100

23001 1450, rue de la Montagne, Montréal.
23003 8360, boul. St-Laurent, Montréal.
23004 Place Bonaventure, (B.P. 1067), Montréal.
23007 1471, rue Wellington, Montréal.
23009 5814, ave du Parc, Montréal.
23010 3627, boul. St-Laurent, Montréal.
23011 1907, rue Amherst, Montréal.
23012 4022 ouest, rue Notre-Dame Montréal.
23013 10770, rue Lajeunesse, Montréal.
23014 2061, rue de l'Eglise, Montréal.
23017 6700, Côte des Neiges, Montréal.
23018 3500, rue Ontario est, Montréal.
23019 4235, rue St-Denis, Montréal.
23020 29 ouest, rue Notre-Dame, Montréal.
23021 4031 est, rue Ste-Catherine, Montréal.
23022 3302 est, rue Bélanger, Montréal.
23023 849, boul. Décarie, St-Laurent.
23024 2113 est, rue Ste-Catherine, Montréal.
23027 11906 est, rue Notre-Dame, Pointe-aux-

Trembles.
23028 1663 ouest, rue Ste-Catherine, Montréal.
23030 7399, rue St-Hubert, Montréal.
23032 6601, boui. Monk, Montréal.
23034 7957, boul. St-Michel, Montréal.
23036 1835, rue Fleury est, Montréal.
23039 1987 est, rue Jean-Talon, Montréal.
23044 7601, boul. Les Galeries D'Anjou, Ville D'Anjou.
23046 10380, boul. St-Michel, Mtl.-Nord.
23047 6055, rue Hochelaga, Montréal.
23055 268 est, rue Jean-Talon, Montréal.
23058 1246, rue St-Denis, Montréal.
23063 3777 ouest, rue Jean-Talon Mont-Royal.
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Localité #100 (suite)

23064 905, rue Delorimier, Montréal.
23065 380 ouest, ave Laurier, Montréal.
23066 900 est, rue Beaubien, Montréal.
23076 4355 est, rue Beaubien, Montréal.
23079 6305 ouest, boul. Gouin, Montréal.
23085 2067, rue St-Louis, St-Laurent.
23086 5125 ouest, rue Sherbrooke, Montréal.
23087 290, boul. Henri Bourassa ouest, Montréal.
23091 9621 est, rue Notre-Dame, Montréal.
23092 6470 ouest, rue Sherbrooke, Montréal.
23093 917 ouest, rue Jean-Talon, Montréal.
23094 8123, rue St-Denis, Montréal.
23097 5573, ave Verdun, Verdun.
23099 10847, boul. Pie IX, Mt.-Nord.
23100 5617, ave Monkland, Montréal.
23101 4720, ave Papineau, Montréal.
23106 Carrefour Lapointe, Pte-aux-

Trembles.
23107 3501, ave Verdun, Verdun.
23109 5071, Chemin Reine-Marie, Montréal.
23111 633, rue des Seigneurs, Montréal.
23112 Galeries des boutiques,

Place Ville-Marie, Montréal.
23113 Galeries des boutiques,

Place Ville-Marie, Montréal.
23124 5507, Chemin Côte-des-Neiges, Montréal.
23126 19-A, Centre commercial, Roxboro.
23127 4699, ave Van Horne, Montréal.
23132 Arcade du métro. Place Victoria, Montréal.
23133 Arcade du métro. Place Victoria, Montréal.
23134 600, ave Président Kennedy, Montréal.
23138 5230, rue Jean-Talon est, St-Léonard.
23143 1,Westmount Square C-45, Montréal.
23145 6275, ave Somerled, Montréal.
23146 5600 est, boul. Henri-Bourassa, Mtl.-Nord.
23147 394, ave Lafleur, LaSalle.
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Localité #100 (suite) Localité #104

23151
23154
23155
23157
23163
23164
23166
23172
23173
23174
23186

Localité

23016
23026
23029
23153
23159

23177

Localité

23008
23088

Localité

23038
23078
23148
23158

23160

2213, chemin Rockland,
5872, boul. Léger,
2785, rue Van Horne,
Edifice La Baie,
8280, boul. Champlain,
Centre d'achats Cavendish,
2053, boul. Laurentien,
8449, boul. Viau,
3295, rue Masson,
Place Desjardins,
221, Côte Vertu,

#101

173-B, rue Cartier,
1365, rue Notre-Dame,
301, rue Dorval,
4583, boul. Des Sources,
Centre d'achats K-Mart,
boul. Hymus, Montée St-Jean,
3060, chemin St-Charles,

#102

140, rue Richelieu,
740, 1ère Rue,

#103

12, rue King est,
730, rue Galt ouest.
2235, rue King ouest,
2064, rue Bourque,
centre d'achats
Carrefour de l'Estrie,

Mont- Roy al.
Mtl.-Nord.
Montréal.
Montréal.
LaSalle.
Montréal.
St-Laurent.
Montréal.
Montréal.
Montréal.
Montréal.

23048
23070
23131
23140
23180

Localité

23049
23118

Localité

Pointe-Claire. 23025
Lachine. 23050
Dorval.
Roxboro.

Pte-Claire.
Kirkland.

St-Jean.
Iberville.

23072
23130
23052

Localité

23102
23115

Localité

23041
23129

Sherbrooke.
Sherbrooke. Localité
Sherbrooke.

23015
Rock Forest. 23059
Sherbrooke. 23073

1699, chemin Chambly,
123, rue St-Charles ouest,
454, rue Victoria,
3635, boul. Taschereau,
1401, Ch. Chambly
Place Jacques Cartier,

#105

42, rue Augusta,
1 122, rue Marie-Victorin,

#106

74, boul. Greber, Place Farmer,
434, boul. St-Joseph,
152, rue Principale,
405, rue Notre-Dame,
140, rue Principale,

#107

141 est, rue Perreault,
170, 7ème Rue, (B.P.126)

#108

139, rue St-Laurent,
75, boul. d'Anjou,

#109

90, chemin Morgan,
182, boul. Harwood,
64, rue Ste-Anne,

Longueuil.
Longueuil.
St-Lambert.
Laflèche.

Longueuil.

Sorel.
Tracy.

Gatineau,
Wrightville.
Hull.
Gatineau.
Aylmer.

Rouyn.
Noranda.

Beauharnois.
Châteauguay

Baied'Urfé.
Dorion.
Ste-Anne-de-
Bellevue.
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Localité #110

23095 405, boul. Labelle,
23121 2921, boul. de la Concorde,
23135 70, boul. Cartier,

23139 1600, boul. Le Corbusier,
23142 4624, boul. Lévesque,
23168 1300, boul. Labelle,
23188 1776, boul. des Laurentides,

Vimont,

Localité #111

23002 1200,8e Rue,

Localité #112

23005 720, 10e Avenue,

Localité #113

23006 514, rue Principale,

Localité #114

23031 rue Front,

Localité #115

23033 691, rue St-Georges,
23156 Galeries des Laurentides,

23183 Carrefour du Nord (local 7)
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Laval.
Laval.
Laval-des-
Rapides.
Laval.
Laval.
Laval.

Laval.

Val d'Or.

Senneterre.

Richmond.

Campbell's
Bay.

St-Jérôme.
St-Antoine des
Laurentides.
St-Jérôme.

Localité #116

23035 320, boul. Leclerc,
Centre commercial Frontenac, Granby.

Localité #117

23037 240, rue St-Charles Borromée, Joliette.

Localité #118

23040 276, rue St-Laurent, Louiseville.

Localité #119

23042 1361, rue du Pont, Marieville.

Localité #120

23043 1070, rue Laframboise, St-Hyacinthe.
23187 3200, boul. Laframboise,

Les Galeries St-Hyacinthe.

Localité #121

23045 4908, rue Poster, Waterloo.

Localité #122

23051 112, rue Church, Buckingham.
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Localité #123

23053 20, Place du Marché,

Localité #124

23054 100, 1 ère Avenue ouest,

Localité #125

23057 221, boul. Cartier,
23137 650, rue du Fort St-Louis,
23141 1460, rue Huel,

Localité #126

23060 1380, rue Bourgogne,

Localité #127

23061 rue St-Jean-Baptiste,

Localité #128

23062 361, boul. l'Ange Gardien,

Localité #129

23067 512, rue Sud,

Localité #130

23068 317, boul. Ste-Elizabeth,
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Berthierville.

Amos.

Beloeil.
Boucherville.
St-Bruno.

Chambly.

Rigaud.

L'Assomption.

Cowansville.

Laprairie.

Localité #131

23061; 202, boul. Labelle,

Localité #132

23071 121, rue Champlain,

Localité #133

23074 141, rue Châteauguay,

Localité #134

23077 77, rue Principale,

Localité #135

23080 415, rue Hôtel de Ville,

Localité #136

23081 81,rueChild,

Localité #137

23082 145, rue Principale ouest,
23178 38, rue Principale,

Localité #138

23083 4, rue Principale ouest,
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Ste-Thérèse.

Valleyfield.

Huntingdon.

Bedford.

Farnham.

Coaticook.

Magog.
Rock Island.

Ste-Agathe.



Localité #139

23089 535-B, rue Notre-Dame,

Localité #140

23090 232, rue Hémond,

Localité #141

23096 1139, rue du Marché,

Localité # 142

23098 rue Notre-Dame,

Localité # 143

23103 90, rue Valiquette,

Localité #144

23104 450, rue Principale,

Localité #145

23105 468, rue Principale,

Localité # 146

23110 73, rue de l'Eglise,

Repentigny.

St-Eustache.

Acton Vale.

Maniwaki.

St-Adèle-en-
Bas.

Rawdon.

Lachute.

Lacolle.

Localité # 147

23114 316, chemin Kipawa,

Localité #148

23116 960, rue Royale,

Localité #149

23117 128,rueSt-Hubert,

Localité #150

23119 rueOuimet,

Localité #151

23120 55-A, rue Ste-Anne,

Localité #152

23122 133, rue Notre-Dame,

Localité #153

23123 10,2ème Avenue,

Localité #154

23125 767, rue de la Madone,

Témiscamin-
gue - Sud.

Malartic.

Asbestos.

St-Jovite.

Ville-Marie.

St-Rémi.

La Sarre.

Mont-Laurier.
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Localité #155

23128 85, rueSt-Gabriel,

Localité #156

23136 19, rue Paiement,

Localité #157

23149 rue Papineau, (B.P. 261)

Localité #158

23144 920, boul. Des Seigneurs,

Localité #159

23150 103, boul. Matagami,

Localité #160

23161 Centre commercial Allard,

Localité #161

23152 47,rueAngus,

Localité #162

23175 33, rue Principale Nord,
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St-Gabriel de
Brandon.

Ste-Geneviève.

Papineauville.

Terrebonne.

Matagami.

Lebel-sur-
Quevillon.

East Angus.

Windsor.

Localité # 163

23108 7, rue Principale,

Localité #164

23176 514, rue Principale
23180 1401 ch. Chambly,

Place Jacques Cartier

L'Annonciation.

St-Donat

Longueuil.
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ANNEXE"E"

LISTE DES MAGASINS PAR LOCALITE

Division de Québec

Localité # 1

33206 25, rue du Pont,

33211 266, boul. Lamarche,
33240 110, rue Albert,
33298 1212, boul. Talbot,

Place du Saguenay,

Localité # 2

33315
33216
33274
33302
33309

Localité

33217

33259
33260
33261
33279
33281

84, rue Kennedy,
46, rue St-Louis,
311, rue St-Joseph,
95, rue Principale ouest,
Place Normandie,

#3

124, boul. Ste-Madeleine,
(C.P. 153)
19, rue des Forges,
151 1, rue Laviolette,
3605, rue Foucher,
5216, boul. Royal,
78, rue Fusey,

Chicoutimi-
Nord.
Chicoutimi.
Bagotville.

Chicoutimi.

Lévis.
Lévis.
Lauzon.
St-Romuald.
St-Nicolas.

Cap-de-la-
Madeleine.
Trois-Rivières.
Trois-Rivières.
Trois-Rivières,
Trois-Rivières,
Cap-de-la-
Madeleine.
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Localité # 4

33222 425, rue Arnaud,
33262 629, ave Brochu,

Sept-lles.
Sept-lles.

Localité #5

33229 413, rue de la Station,
33234 2202, rue St-Marc,

(C.P. 1544, Stat. H)
33255 1920, 5e Avenue,

Shawinigan.

Shawinigan.
Shawinigan-
Sud.

Localité # 6

33212 585, rue St-Dominique,
33243 346, rue David,
33278 Angle Ste-Famille & Cabot,

Jonquière.
Arvida.
Kénogami.

Localité # 7

33246 131, rue Lindsay,

33267 188, rue St-Marcel,

Drummond-
ville.
Drummond-
ville.

Localité # 8

33203 1293, boul. Sacré-Coeur, St-Félicien.
33263 775, boul. St-Joseph, Roberval.
33277 1499, boul. Walberg, Dolbeau.
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Localité #9

33200 2900, boul. Charest ouest, Ste-Foy.
33202 2700, boul. Laurier, Ste-Foy.
33208 1059, ave Cartier, Québec.
33215 1006,3e Avenue, Québec.
33225 350, rue St-Vallier ouest, Québec.
33226 964, rueSt-Jean, Québec.
33228 50, rue Marie de l'Incarnation, Québec.
33232 60, rue St-Jean, Québec.
33235 243, boul. Lormière,

Centre d'achats Place Lormière, Québec.
33236 Centre d'achats Place Lormière, Cap Rouge.
33237 715, boul. Charest est, Québec.
33238 1329, rue Maguire, Québec.
33239 374, rue du Roi est, Québec.
33245 1860, rue d'Estimauville, Québec.
33257 Entrepôt Ste-Foy Québec.
33264 12, rue Ste-Anne, Québec.
33272 163, rue des Chênes ouest, Québec.
33273 363, rue Racine, Loretteville.
33280 2750, Plaza Laval, Ste-Foy.
33282 2600, boul. Laurier, (C.P. 9460) Ste-Foy.
33283 3400, rue des Quatre-Bourgeois, Ste-Foy.
33284 2100, rue Père Lelièvre, Ville Duberger
33285 8385, boul. Henri Bourassa, Charlesbourg.
33295 2455, chemin St-Louis, Sillery.
33300 1010,80e avenue est,

Centre d'achats Bourg Royal Charlesbourg.
33305 4101, boul. Ste-Anne (C.P. 5306) Montmorency.
33306 1356, chemin Ste-Foy, Québec.
33307 1, Place Royale, Québec.
33316 4310, 1ère Avenue

Galeries Charlesbourg Charlesbourg.
33317 1875, rue Notre-Dame Centre Ancienne

Commercial PI. Notre-Dame, Lorette.
33325 40, rue Notre-Dame, Maison

Milot - PI. Notre-Dame Québec.
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Localité #10

33204 60, rue Notre-Dame,

Localité #11

33205 144, rue St-Germain est,
33297 464, boul. St-Germain,

Localité #12

33207 154, rueSoucy,

Localité #13

33209 210-A, rue Notre-Dame,

Localité #14

33210 1665, rue St-Louis,

Localité #15

33213 508, rue Collard ouest,

Localité #16

33214 190, rue St-Jean-Baptiste,

Localité #17

33218 470, 1ère Avenue est,
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Trois-Pistoles.

Rimouski.
Rimouski.

Matane.

Donnacona.

Plessisville.

Aima.

Nicolet.

St-Georges.



Localité #18

33219 1566, boul. Jacques Cartier, Mont-Joli.

Localité #19

33220 66, rue Palais de Justice,
33312 101, boul. Taché ouest,

Galeries Montmagny.

Localité # 20

33221 33, rue St-Jean-Baptiste,

Localité # 21

33223 3579, boul. Stearns,

Localité # 23

33227 453, Sème Rue,

Montmagny.

Montmagny.

Victoriaville.

Lac Mégantic.

Localité # 22

33224 122, rue Notre-Dame nord, Thetford.

Chibougamau.

Localité # 24

33230 362, 6ème Avenue, (C.P. 234) Grand'Mère.
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Localité #25

33231 7, rue Magloire,

33248 Centre d'achats

Rivière-du-
Loup.
Rivière-du-
Loup.

Localité # 26

33233 Angle Jacques-Cartier & Lesset, Gaspé.

Localité # 27

33241 36, boul. St-Benoît sud.
Centre d'achats Sybrel. Amqui.

Localité # 28

33242 Avenue St-Jacques, St-Raymond.

Localité # 29

33244 367, rue Commerciale, Chandler.

Localité #30

33247 318, rue Scott, (C.P. 275) La Tuque.

Localité #31

33249 rue Nairn, La Malbaie.
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Localité # 32

33250 170, rue Lasalle,
33275 884, rue Puyjalon,

Localité #33

33251 22 boul. Ste-Anne ouest,
(C.P. 337)

Localité #34

33252 R.R.#6,

Localité # 35

33253 R.R. #6,

Localité # 36

Localité # 39

Baie Comeau.
Hauterive.

Ste-Anne-des
Monts.

Paspébiac.

Matapédia.

33254 boul. Perron, (C.P. 141) Carleton.
33313 180-A, boul. Perron, (C.P. 298) New

(Comté Bonaventure) Richmond.

Localité #37

33256 141, rue Commerciale,

Localité #38

33258 907, 5ème Rue,
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Cabano.

Ste-Anne-de-
la-Pocatière.

33265 Angle St-Jean-Baptiste &
St-Adolphe,

Localité # 40

33266 Cap-aux-Meules,

Localité #41

33268 boul. Lemoine,

Localité #42

33269 2ème Avenue,

Localité #43

33270 225, rue du Collège,

Localité # 44

33276 628, 1ère Avenue,

Localité # 45

33286 1ère Avenue,

Localité # 46

33288 519, rue Houston,
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Baie
St-Paul.

Iles-de-la-
Madeleine.

Port-Cartier.

Forestville.

Ste-Marie de
Beauce.

Beauceville.

Lac Etchemin.

Schefferville.



Localité # 47

33289 R.R. #2,

Localité #48

33290 Centre d'achats,

Localité #49

33291 rue Principale,

Localité # 50

33293 rue du Quai, (C.P. 147)

St-Jean-Port-
Joli.

Ville de
Gagnon.

Rivière Bleue.

Percé.

Localité # 51

33294 609, Sème Avenue, (C.P. 1103) Murdochville.

Localité # 52

33304 10516, boul. Ste-Anne,

Localité #53

33310 rueSt-Paul,

Ste-Anne-de-
Beaupré.

Havre St-Pierre
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Localité # 54

33299 380, rue Notre-Dame,
(Comté Laviolette)

Localité #55

33287 330, rue Laurier,

Localité # 56

33301 ave Julien, centre d'achats

Localité # 57

33303 Route 138 ouest, (C.P. 10)

Localité # 58

33292 Angle 9ème Avenue &
rue d'Anjou,

St-Tite.

Disraeli.

Lac Beauport.

Les Escoumins.

St-Paul de
Kamouraska.
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ANNEXE"F"

LISTE DES MAGASINS PAR DISTRICT

Division de Montréal

District # 23

23001 1450, rue de la Montagne, Montréal.
23003 8360, boul. St-Laurent, Montréal.
23004 B.P. 1067, Place Bonaventure, Montréal.
23007 1471, rue Wellington, Montréal.
23009 5814, avenue du Parc, Montréal.
23010 3627, boul. St-Laurent, Montréal.
23011 1907, rue Amherst, Montréal.
23012 4022 ouest, rue Notre-Dame, Montréal.
23013 10770, rue Lajeunesse, Montréal.
23014 2061, rue de l'Eglise, Montréal.
23018 3500, rue Ontario, Montréal.
23019 4235, rue St-Denis, Montréal.
23020 29 ouest, rue Notre-Dame, Montréal.
23021 4031 est, rue Ste-Catherine, Montréal.
23022 3302 est, rue Bélanger, Montréal.
23023 849, boul. Décarie, St-Laurent.
23024 2113 est, rue Ste-Catherine, Montréal.
23027 11906 est, rue Notre-Dame, Pte-aux-

Trembles.
23028 1663 ouest, rue Ste-Catherine, Montréal.
23030 7399, rue St-Hubert, Montréal.
23032 6601, boul. Monk, Montréal.
23034 7957, boul. St-Michel, Montréal.
23036 1835 est, rue Fleury, Montréal.
23039 1987 est, rue Jean-Talon, Montréal.
23044 7601, boul. Les Galeries d'Anjou, Ville d'Anjou.
23046 10380, boul. St-Michel, Mtl.-Nord.
23047 6055, rue Hochelaga, Montréal.
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District # 23 (suite)

23C-J-8 1699, chemin Chambly, Longueuil.
23055 268 est, rue Jean-Talon, Montréal.
23056 1625, rue Parthenais, Montréal.
23058 1246, rue St-Denis, Montréal.
23063 3777 ouest, rue Jean-Talon, Mont-Royal.
23064 905, rue Delorimier, Montréal.
23065 380 ouest, ave Laurier, Montréal.
23066 900 est, rue Beaubien, Montréal.
23070 41 ouest, rue St-Charles, Longueuil.
23075 3131, Place Vertu, Montréal.
23076 4355 est, rue Beaubien, Montréal.
23079 6305 ouest, boul. Gouin, Montréal.
23085 2067, rue St-Louis, St-Laurent.
23086 5125 ouest, rue Sherbrooke, Montréal.
23087 90 ouest, boul. Henri-Bourassa, Montréal.
23091 9621 est, rue Notre-Dame, Montréal.
23092 6470 ouest, rue Sherbrooke, Montréal.
23093 917 ouest, rue Jean-Talon, Montréal.
23094 8123, rue St-Denis, Montréal.
23097 5573, ave Verdun, Verdun.
23099 10847, boul. Pie IX, Mtl.-Nord.
23100 5617, ave Monkland, Montréal.
23101 4720, ave Papineau, Montréal.
23107 3501, ave Verdun, Verdun.
23109 5071, chemin Reine-Marie, Montréal.
23111 633, rue Des Seigneurs, Montréal.
23112 Galerie des boutiques,

PI. Ville-Marie, Montréal.
23113 Galerie des boutiques,

PI. Ville-Marie, Montréal.
23124 5507, chemin Côte-des-Neiges, Montréal.
23127 4699, ave Van Horne, Montréal.
23131 454, rue Victoria, St-Lambert.
23132 Arcade du Métro, Place Victoria, Montréal.
23133 Arcade du Métro, Place Victoria, Montréal.
23134 600, ave du Président Kennedy, Montréal.
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District #23 (suite)

23137
23138
23140
23141
23143
23145
23146
23147
23151
23154
23155
23157
23163
23164
23166

23173
23180

23186

District

23068
23122
23129

District

23041
23059
23061
23071
23074

650, rue du Fort St-Louis,
5230 est, rue Jean-Talon,
3635, boul. Taschereau,
1460, rue Huet,
1, Westmount Square C-45,
6275, ave Somerled,
5600 est, boul. Henri-Bourassa,
394, ave Lafleur,
2213, chemin Rockland,
5872, boul. Léger,
2785, rue Van Horne,
Edifice La Baie, (B.P. 6066)
8280, boul. Champlain,
Centre d'achats Cavendish,
2053, boul. Laurentien,
Gai. St-Laurent,
3295, rue Masson,
1401 ch. Chambly,
PI. Jacques Cartier,
221, Côte Vertu,

#24

317, boul. Ste-Elizabeth,
133, rue Notre-Dame,
75, boul. d'Anjou,

#25

139, rue St-Laurent,
182, boul. Harwood,
rue St-Jean-Baptiste,
121, rue Champlain,
141, rue Châteauguay,

Boucherville.
St-Léonard.
St-Hubert.
St-Bruno.
Westmount.
Montréal.
Mtl.-Nord.
LaSalle.
Mont- Royal.
Mlt.-Nord.
Montréal.
Montréal.
LaSalle.
Montréal.

St-Laurent.
Montréal.

Longueuil.
Montréal.

Laprairie.
St-Rémi.
Châteauguay-
Centre.

Beauharnois.
Dorion.
Rigaud.
Valleyfield.
Huntingdon.
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District # 26

23003 254, rue Richelieu, St-Jean.
23067 512, rue Sud, Cowansville.
23077 77, rue Principale, Bedford.
23080 415, rue Hôtel de Ville, Farnham.
23088 740, 1ère Rue, Iberville.
23110 73, rue de l'Eglise, (B.P. 580) Lacolle.

District #27

23035 320, boul. Leclerc, Granby.
23042 1361, rue du Pont, Marieville.
23045 4908, rue Poster, Waterloo.

District # 28

23006 76 nord, rue du Collège, Richmond.
23038 12 est, rue King, Sherbrooke.
23078 730 ouest, rue Galt, Sherbrooke.
23081 81,rueChild, Coaticook.
23082 145 ouest, rue Principale, Magog.
23117 128, rue St-Hubert, Asbestos.
23148 2235 ouest, rue King, Sherbrooke.
23152 47, rue Angus, East Angus.
23158 2064, rue Bourque,

Centre d'achats, Rock Forest.
23160 Carrefour de l'Estrie, Sherbrooke.
23175 33, rue Principale Nord, Windsor.
23178 38, rue Principale, Rock Island.
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District # 29

23043 1070, rue Laframboise,
23057 221, boul. Cartier,

Station Beloeil,
23060 1380, rue Bourgogne,
23096 1139, rue du Marché,

District # 30

23049 42, rue Augusta,
23118 1122, rue Marie-Victorin,

District #31

23037 240, rue St-Charles Borromée,
23040 276, rue St-Laurent,
23053 20, Place du marché,
23062 361, boul. l'Ange Gardien,
23089 535-B, rue Notre-Dame,
23104 474, rue Queen,
23128 85, rue St-Gabriel,

District # 32

23069 202, boul. Labelle,
23090 232, rue Hémond,

Place St-Eustache,
23095 405, boul. Labelle,
23121 2921, boul. de la Concorde,
23135 70, boul. Cartier,

23139 1600, boul. Le Corbusier,
23142 4624, boul. Lévesque,
23144 920, boul. des Seigneurs,
23168 1300, boul. Labelle,

St-Hyacinthe.

Beloeil.
Chambly.
Acton Vale.

Sorel.
Tracy.

Juliette.
Louiseville.
Berthierville.
L'Assomption.
Repentigny.
Rawdon.
St-Gabriel-de-
Brandon.

Ste-Thérèse.

St-Eustache.
Laval.
Laval.
Laval des
Rapides.
Laval.
Laval.
Terrebonne.

District # 33

23033 691 , rue St-Georges,
23083 4 ouest, rue Principale,
23103 90, rue Valiquette,

23105 468, rue Principale,
23108 7, rue Principale,
23119 rue Ouimet,
23125 767, rue de la Madone,
23156 Galeries des Laurentides,

23176 514, rue Principale,
' 23183 Carrefour du Nord,

District # 34

23025 74, boul. Greber,
23031 rue Front,

23050 434, boul. St-Joseph,
23051 112,rueChurch,
23052 140, rue Principale,
23072 152, rue Principale,
23098 rue Notre-Dame,
23130 405, rue Notre-Dame,
23149 rue Papineau,

District # 35

23002 1200, Sème Rue,
23005 720, 10e Avenue,
23054 100, 1ère Rue ouest,
23102 141 est, rue Perreault,
23114 316, chemin Kipawa,

23115 170, 7e Rue,
Laval. 23116 960, rue Royale,

St-Jérôme.
Ste-Agathe.
St-Adèle-en-
Bas.
Lachute.
L'Annonciation.
St-Jovite.
Mont-Laurier.
St-Antoine-des
Laurentides.
St-Donat.
Longueuil.

Gatineau.
Campbell's
Bay.
Wrightville.
Buckingham.
Aylmer.
Hull.
Maniwaki.
Gatineau.
Papineauville.

Val d'Or.
Senneterre.
Amos.
Rouyn.
Témiscamin-
gue Sud.
Noranda.
Malartic.
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District # 35 (suite)

23120
23123
23150
23161

55-A, rue Ste-Anne, (B.P. 788)
10, 2e Avenue,
103, boul. Matagami, (B.P. 307)
Centre Comm. Allard (B.P. 638)

District # 36

23015 90, ch. Morgan,
Centre commercial,

23016 173-B, rue Cartier,
23026 1365, rue Notre-Dame,
23029 301, rue Dorval,
23073 64, rue Ste-Anne,

23126 19-A, Centre Commercial,
23136 19, rue Paiement,
23153 4583, boul. Des Sources,
23159 Boul. Hymus, Montée St-Jean,

Centre d'achats K-Mart Plaza,

Ville-Marie.
LaSarre.
Matagami.
Lebel-sur-
Quévillon.

Baie d'Urfé.
Pte-Claire.
Lachine.
Dorval.
Ste-Anne-de-
Bellevue.
Roxboro.
Ste-Geneviève.
Roxboro.

Pte-Claire.
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AIMNEXE "F"

LISTE DES MAGASINS PAR DISTRICT

Division de Québec

District # 1

33266 Cap-aux-Meules, Iles-de-la-
Madeleine.

District # 2

33233 Jacques Cartier & Lesset, Gaspé.
33244 367, rue Commerciale, Chandler.
33293 rue du Quai, (C.P. 147) Percé.

District # 3

33252 R.R. #6, Paspébiac.
33254 boul. Perron, (C.P. 141) Carleton.
33313 180-A, boul. Perron (C.P. 298) New

Comté Bonaventure. Richmond.

District # 4

33241 36, boul. St-Benoît sud, Amqui.
Centre d'achats Sybrel,

33253 R.R. #6, Matapédia.

District # 5

33251 22, boul. Ste-Anne ouest, Ste-Anne des
Monts.

33294 609, 5ème Avenue, (C.P. 1103) Murdochville.
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District # 6

33205 144, rue St-Germain est,
33207 154, rueSoucy,
33219 1566, boul. Jacques Cartier,
33297 464, boul. St-Germain,

District #7

33204 60, rue Notre-Dame,
33231 7, rue Magloire,

33248 Centre d'achats

33256 141, rue Commerciale,
33291 rue Principale,

Rimouski.
Matane.
Mont-Joli.
Rimouski.

Trois-Pistoles.
Rivière-du-
Loup.
Rivière-du-
Loup.
Cabano.
Rivière Bleue.

District # 8

33220
33258

33289

33292

33312

66, rue Palais de Justice,
907, 5ème Rue,

R.R. #2,

Montmagny.
Ste-Anne-de-la
Pocatière.
St-Jean-Port-
Joli.

Angle 9e Avenue & rue d'Anjou St-Pascal de
Kamouraska.

101, boul. Taché ouest, Montmagny.
Galeries Montmagny,

District #9

33290 Centre d'achats,

District #10

33288 519, rue Houston,
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Ville de
Gagnon.

Schefferville.

District #11

33310 rueSt-Paul, Havre St-Pierre

District #12

33222 425, rue Arnaud,
33262 629, ave Brochu,
33268 boul. Lemoine,

Sept-lles.
Sept-lles.
Port-Cartier.

District #13

33250 170, rue Lasalle, Baie Comeau.
33269 2e Avenue, Forestville.
33275 884, rue Puyjalon, Hauterive.
33303 Route 138, (C.P. 10) Les Escoumins
33314 Centre d'achats Laflèche, Hauterive.

District #14

33227 453, 3e Rue, Chibougamau.

District #15

33203 1293, boul. Sacré-Coeur, St-Félicien.
33263 775, boul. St-Joseph, Roberval.
33277 1499, boul. Walberg, Dolbeau.

District #16

33206 25, rue du Pont,

33211 266, boul. Lamarche,
33212 585, rue St-Dominique,
33213 508, rue Collard ouest,
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Chicoutimi
Nord.
Chicoutimi.
Jonquière.
Aima.



District #16 (suite)

33240 110, rue Albert,
33243 346, rue David,
33278 Angle Ste-Famille & Cabot,
33298 1212, boul. Talbot,

Centre d'achats Place du Saguenay,

District #17

33249 rue Nairn,
33265 Angle St-Jean-Baptiste &

St-Adolphe,

District # 18

33200 2900, boul. Charest ouest,
33202 2700, boul. Laurier,
33208 1059, ave Cartier,
33209 210-A, rue Notre-Dame,
33215 1006, 3e Avenue,
33216 46, rue St-Louis,
33225 350, rue St-Vallier ouest,
33226 964, rue St-Jean,
33228 50, rue Marie de l'Incarnation,
33232 60, rue St-Jean,
33235 243, boul. Lormière Centre

d'achats PI. Lormière
33236 Centre d'achats
33237 715, boul. Charest est,
33238 1329, rue Maguire,
33239 374, rue du Roi est,
33242 avenue St-Jacques,
33245 1860, rue d'Estimauville,
33257 Entrepôt Ste-Foy,
33264 12, rue Ste-Anne,
33272 163, rue Des Chênes ouest,

Bagotville.
Arvida.
Kénogami.
Chicoutimi.

La Malbaie.
BaieSt-Paul.

Ste-Foy.
Ste-Foy.
Québec.
Donnacona.
Québec.
Lévis.
Québec.
Québec.
Québec.
Québec.

District

33273
33274
33280
33282
33283
33284
33285
33295
33300

33301
33302
33304

33305
33306
33307
33309
33315
33316

33317

33325

Neufchatel District
Cap Rouge.
Québec.
Québec.
Québec.
St-Raymond.
Québec.
Québec.
Québec.

33218
33270

33276
33286

Québec.

#18 (suite)

363, rue Racine,
311, rue St-Joseph,
2750, Plaza Laval,
2600, boul. Laurier, (C.P. 9460)
3400, rue des Quatre-Bourgeois,
2100, rue Père Lelièvre,
8385, boul. Henri Bourassa,
2455, chemin St-Louis,
1010,80e Avenue est,
Centre d'achats Bourg Royal,
Ave Julien, Centre d'achats.
95, rue Principale ouest,
10516, boul. Ste-Anne,

Loretteville.
Lauzon.
Ste-Foy.
Ste-Foy.
Ste-Foy.
Ville Duberger
Charlesbourg.
Sillery.
Charlesbourg.

Lac Beauport.
St-Romuald.
Ste-Anne de
Beaupré.

4101, boul. Ste-Anne, (C.P. 5306) Montmorency.
1356, chemin Ste-Foy,
1, Place Royale,
Place Normandie,
84, rue Kennedy,
4310 - 1ère Avenue - Galeries
Charlesbourg
1875, rue Notre-Dame, Centre
Commercial PI. Notre-Dame,
40, rue Notre-Dame - Maison
Milot, PL Notre-Dame,

#19

470, 1ère Avenue est,
225, rue du Collège,

620, 1ère Avenue,
1ère Avenue,

Québec.
Québec.
St-Nicolas.
Lévis.

Charlesbourg.

Ane. Lorette.

Québec.

St-Georges.
Ste-Marie de
Beauce.
Beauceville.
Lac Etchemin.
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District # 20

33223 3579, boul. Stearns, Lac Mégantic.
33224 122, rue Notre-Dame nord, Thetford.
33287 330, rue Laurier, Disraeli.

District #21

33214 190, rue St-Jean-Baptiste Nicolet
(C.P. 428)

33217 124, boul. Ste-Madeleine Cap-de-la-
(C.P. 153) Madeleine.

33229 413, rue de la Station, Shawinigan.
33230 362,6e Avenue, (C.P. 234) Grand'Mère.
33234 2202, rue St-Marc Shawinigan.

(C.P. 1544, Stat. H)
33247 318, rue Scott, (C.P. 275), La Tuque.
33255 1920,5e Avenue, Shawinigan

Sud.
33259 19, rue des Forges, Trois-Rivières.
33260 1511, rue Laviolette, Trois-Rivières.
33261 3605, rue Foucher, Trois-Rivières.
33279 5216, boul. Royal, Trois-Rivières.
33281 78, rue Fusey, Cap-de-la-

Madeleine.
33299 380, rue Notre-Dame, Ste-Tite.

Comté de Laviolette.

District # 22

33210 1665, rue St-Louis,
33221 33, rue St-Jean-Baptiste,
33246 131, rue Lindsay,

33267 188, rue St-Marcel,

33311 563, boul. Jutras est.

Plessisville.
Victoriaville.
Drummond-
ville.
Drummond-
ville.
Victoriaville.
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